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L’OIT dans l’Histoire

Juin 1948 – il y a exacte-
ment un demi-siècle – mar-
que pour l’OIT la fin
d’une époque et le début
d’une ère nouvelle.

Le 12 de ce mois-là,
les 32 membres du Con-
seil d’administration du

BIT (16 gouvernementaux,
8 employeurs et 8 travail-

leurs) réunis à San Fran-
cisco, élisaient au terme d’un
rapide scrutin le Sous-secré-
taire au Travail américain,
David Morse, au poste de

Directeur général du BIT. Dé-
signé à la quasi-unanimité

(30 voix et 2 abstentions), ce
New-Yorkais de 41 ans, alors re-

présentant de son pays au Conseil
d’administration, allait être l’artisan

non seulement d’une renaissance, mais
d’un prodigieux essor de l’Organisa-
tion.

Une époque s’achevait. Depuis la
mort d’Albert Thomas (voir Travail
n° 22), le Bureau avait vu se succéder à
sa tête trois proches collaborateurs de
celui-ci: Harold Butler, John Winant et
Edward Phelan. Poursuivant dans la
voie ouverte en 1919, ces fidèles de la
première heure avaient renforcé les
structures de l’Organisation, assis son
autorité, développé ses services, enrichi
l’œuvre normative de conventions im-
portantes, par exemple sur la durée du
travail, les maladies professionnelles et

A la charnière de deux époques:
il y a 50 ans

l’âge minimum. Ils avaient surtout em-
pêché le naufrage du bateau au moment
où la Société des Nations sombrait
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dans la grande tourmente de la guerre,
par un opportun repli à Montréal de
1941 à 1946. Au prix de grands efforts
de diplomatie et d’organisation, l’esprit
de l’OIT avait été préservé.

En 1948, le monde entrait définitive-
ment dans l’après-guerre. L’OIT désor-
mais « rapatriée » à Genève et dotée de
la fameuse Déclaration de Philadelphie,
était en mesure de relever les défis de
l’époque. Dans la pleine force de l’âge,
son nouveau Directeur général allait
s’efforcer de faire fructifier l’héritage
des pionniers et d’ouvrir des voies

nouvelles. Il fut aidé dans sa tâche par
une équipe de fonctionnaires de très
haut niveau, forgée aux épreuves de
l’avant-guerre et de la guerre. Ses
deux plus proches collaborateurs fu-
rent le Britannique Wilfred Jenks, le
cerveau, le juriste, la «mémoire» du
BIT aussi, où il avait fait toute sa car-
rière, et le syndicaliste belge Jeff
Rens, «le cœur et les tripes» de l’Or-
ganisation, selon les mots d’un ancien
du Bureau.

Les résultats, aussi bien en termes de
«production» du Bureau que d’in-
fluence sont impressionnants. Des nor-
mes fondamentales relatives aux droits
de l’homme furent élaborées et adop-
tées: conventions n° 87 sur la liberté
syndicale (1948), n° 98 sur le droit
d’organisation et de négociation collec-
tive (1949), n° 100 sur l’égalité de ré-
munération (1951), n° 105 sur le travail
forcé (1957), n° 111 sur la discrimina-
tion (1958). Le programme de coopéra-

tion technique du BIT, lancé dès dé-
cembre 1948 par des mesures concer-
nant la main-d’œuvre, les migrations et
la formation professionnelle, devait
connaître un essor rapide au service des
pays d’Afrique, d’Amérique latine et
d’Asie, dont beaucoup, nouvellement
indépendants, lui doivent l’essentiel de
leurs infrastructures sociales. Il cul-
mina dans le Programme andin, objet
de toutes les attentions de Joseph Rens.
Le nombre d’Etats membres de l’OIT,
de 58 en 1949, passa à 70 en 1955,
80 en 1958, 121 en 1969, l’année du
centenaire, qui vit l’OIT couronnée par
le Prix Nobel de la paix pour l’ensem-
ble de son œuvre.

David Morse pouvait à juste titre être
fier de sa contribution à cette œuvre. Il
démissionna en 1970 et mourut en
1990. Sa mémoire sera perpétuée à
Genève par l’Allée David-Morse, voi-
sine du parc du BIT, qui a été inaugu-
rée le 18 mars dernier.

Les Etats-Unis ont ouvert à David Morse
les portes du Labor Hall of Fame, et son nom

a été donné à une allée de Genève.
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a détresse provoquée par la tour-
mente financière qui s’est abattue
en Asie ne semble pas être sur le
point de prendre fin. Dans les pays

les plus touchés, cette tourmente a déjà fait
des millions de chômeurs. L’emploi est
très fortement ébranlé dans les secteurs de
la construction, des services financiers et
de l’industrie. Le sous-emploi se généra-
lise. Les salaires réels de ceux qui tra-
vaillent encore chutent vertigineusement.
Et, phénomène très grave, la pauvreté qui
reculait de façon spectaculaire depuis une
vingtaine d’années, est en train de repren-
dre le dessus.

Tel est le tableau peu réjouissant que
dresse le BIT dans un rapport sur les re-
tombées sociales de la crise financière des
pays d’Asie de l’Est et du Sud-Est, préparé
en vue de la Réunion tripartite de haut ni-
veau sur les mesures à opposer à cette
crise, qui s’est tenue du 22 au 24 avril
1998 à Bangkok.

Le BIT met en garde contre «les
risques d’instabilité engendrés par
une aussi brutale et aussi
soudaine détresse sociale,
qu’aucun soutien de la collectivité
ne vient soulager.»

Qui plus est, «l’absence d’un véritable
filet de sécurité sociale» assombrira encore
ce tableau. En effet, la grande majorité des
travailleurs licenciés ne bénéficieront pro-
bablement d’aucune aide et ne devront
compter que sur eux-mêmes. Le BIT met
en garde contre «les risques d’instabilité
engendrés par une aussi brutale et aussi
soudaine détresse sociale, qu’aucun sou-
tien de la collectivité ne vient soulager.»

Gros plan sur l’Indonésie,
la Thaïlande et

la République de Corée

Ce rapport, élaboré à partir des données
les plus récentes, a déjà servi de document
de travail aux représentants des gouverne-
ments, des syndicats et des organisations
d’employeurs qui ont participé à la réu-
nion, mais le message qu’il contient de-
meure d’actualité. On trouvera ci-dessous
un bref état des lieux des trois pays dont il
traite en particulier, à savoir l’Indonésie, la
Thaïlande et la République de Corée.

● Indonésie: en Indonésie, selon la
croissance du PIB (croissance zéro ou
moins 5%), le taux de chômage devrait
atteindre 8 à 10% en 1998, ce qui repré-
sente 7,9 à 9,2 millions de personnes pri-
vées d’emploi. A noter qu’en 1996 ce taux
était de 5%.

Malgré les progrès remarquables qu’elle
avait accomplis dans la lutte contre la pau-
vreté, l’Indonésie comptait encore 22 mil-
lions de personnes en dessous du seuil de
pauvreté en 1996. La crise qu’elle connaît
actuellement alourdira «considérablement»
ce bilan. La pauvreté sera aggravée par
l’inflation et par la flambée des prix des
produits alimentaires et d’autres biens de
première nécessité. Les auteurs du rapport
font observer que «le mécanisme classique
par lequel une forte inflation des produits
alimentaires conduit à un accroissement de
la pauvreté absolue semble être déjà en
marche. Ainsi, l’équivalent en riz du sa-
laire minimum journalier (5 800 Rp) a
chuté de 6,28 kg en janvier 1997 à 4,76 kg
à la fin de la même année».

● République de Corée: en Républi-
que de Corée, le chômage augmente rapi-
dement. Le nombre des sans-emploi, qui

était de 451 000 (2,3%) en octobre 1997,
était passé à 1 240 000 (4,7%) en février
1998, chiffre encore jamais atteint jusque-
là. Les plus touchés sont les jeunes diplô-
més à la recherche de leur premier emploi.
«Au dernier trimestre 1997, le taux de chô-
mage des jeunes était de 7,4% chez les 20-
24 ans et de 11,8% chez les 15-19 ans.»
Aucune amélioration n’est prévue dans un
avenir proche: «le ministre du Travail a
récemment annoncé que le nombre des
chômeurs dépasserait 1,5 million entre
mars et mai, le taux de chômage corrigé
des variations saisonnières battant un nou-
veau record en passant à 7%».

Parallèlement, les salaires réels, qui
avaient connu une croissance rapide pen-
dant près de trente ans, ont chuté de 2,3%
au cours du dernier trimestre de 1997. Le
revenu réel des ménages corrigé de l’infla-
tion a chuté de 4,4%, première baisse enre-
gistrée depuis le troisième trimestre de
1981.

● Thaïlande: avant la crise, la
Thaïlande était pratiquement en situation
de plein emploi, comme en témoignait la
présence d’un nombre croissant d’immi-
grés. A la fin de 1997 toutefois, on estimait
à 1 170 000, soit environ 3,4% de la popu-
lation active, le nombre de personnes sans
emploi. «Le gouvernement s’attend main-
tenant à ce que le chômage augmente en-
core d’ici la fin de 1998, pour avoisiner les
2 millions de chômeurs, soit un taux de
5,6%.» Mais il se pourrait bien que ces
prévisions, fondées sur l’hypothèse d’un
taux de croissance nul, se révèlent encore
trop optimistes puisque les autorités
thaïlandaises prévoient maintenant pour
1998 un taux de croissance de moins 3,5%.

Alors que l’inflation devrait atteindre
15% en 1998, de nombreuses entreprises
ont réduit les salaires nominaux. Ainsi,

La crise financière est loin d’être terminée

Montée de la pauvreté
et du chômage en Asie

Les auteurs d’un récent rapport 1 du Bureau international du Travail (BIT) affirment
que, faute d’une riposte adéquate, les sociétés asiatiques souffriront davantage
encore de la crise financière en 1998. Atténuer les conséquences désastreuses de
la montée en flèche du chômage exige des mesures particulières.
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dans le secteur de la finance, qui a été l’un
des plus durement touchés, les cadres
supérieurs ont vu leurs revenus mensuels
chuter de 10 à 30% et les salaires des éche-
lons inférieurs ont été gelés. Dans d’autres
secteurs, les salaires et les primes annuel-
les – qui constituaient d’ordinaire une par-
tie non négligeable du salaire global – «ont
été amputés pour cause de détérioration de
la situation économique».

Femmes et migrants

Dans toute la région, les inégalités qui
caractérisent l’emploi féminin et la
concentration des femmes dans les emplois
les plus précaires ont fait de celles-ci les
premières victimes de la crise. Malgré
l’absence de données fiables sur la ques-
tion, il ne fait aucun doute que les femmes
sont plus volontiers licenciées que les
hommes. Compte tenu de l’infériorité de
leur statut, les femmes ont moins souvent
droit aux prestations de chômage et aux
indemnités de licenciement, lorsqu’il en
existe. En outre, elles ont très difficilement
accès au crédit et aux programmes de pro-
motion de l’emploi.

Quant aux travailleurs immigrés, leur
situation est tout aussi difficile (voir l’arti-
cle qui leur est consacré en pages 10
et 11). Leur nombre est passé d’un million
au début des années quatre-vingt à environ
6,5 millions au premier semestre de 1997,
en raison de la pénurie de main-d’œuvre
dont souffraient les «tigres» du Sud-Est
asiatique. Souvent sans papiers, ils risquent
d’être arrêtés et reconduits de force à la
frontière. Toutefois, ce n’est pas par des
mesures répressives que sera endiguée
l’immigration clandestine. «On s’attend
d’ores et déjà à un accroissement du trafic
de travailleurs clandestins», conséquence
de la pression à l’émigration dans les pays
les plus touchés par la crise.

Une riposte inadéquate

Face à l’ampleur de cette crise et malgré
diverses mesures visant à en limiter le coût
social, «l’impression générale est que, jus-
qu’ici, la riposte a été inadéquate», peut-on
lire dans le rapport.

Les différentes initiatives prises pour
réduire le plus possible le nombre de licen-
ciements et sauver par la «coopération

entre travailleurs et employeurs» des entre-
prises viables confrontées à des crises tem-
poraires de trésorerie, n’ont pas servi à
grand-chose. En République de Corée, «les
syndicats d’entreprise n’ont généralement
pas réussi à négocier de mesures de rem-
placement ni à alléger le coût social des
licenciements», alors qu’«apparemment, la
plupart des salariés syndiqués étaient prêts
à accepter des redéploiements au sein de
l’entreprise ou des réductions de salaire, à
condition que les propriétaires des chaebol
s’efforcent sincèrement de réformer leur
mode de gestion et d’éviter les licencie-
ments».

En Thaïlande, «le faible taux de syndi-
calisation signifie que les conventions col-
lectives – si tant est qu’elles puissent ap-
porter une solution au problème du licen-
ciement – s’appliquent à une faible mino-
rité». En Indonésie, les syndicats ont été
tellement «affaiblis par la réduction de
leurs effectifs à la suite de licenciements»
que certains d’entre eux n’ont même pas
réussi à défendre les intérêts de leurs pro-
pres membres.

Hormis en Corée, où différents program-
mes de création d’emplois existent, l’assis-
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tance aux travailleurs licenciés se limite
essentiellement à des projets de travaux
publics à forte intensité de main-d’œuvre,
conçus sur le modèle de ceux qui avaient
autrefois servi à lutter contre la pauvreté,
surtout dans les zones rurales. «Or, dans la
situation actuelle, la difficulté consiste à
multiplier assez rapidement ce type de pro-
grammes pour faire face au nombre crois-
sant d’individus susceptibles d’avoir be-
soin d’un tel soutien.»

«Le peu de protection sociale existant
dans de nombreux pays de la région et
notamment en Indonésie et en Thaïlande,
reflète des choix politiques en matière so-
ciale et économique», font observer les
auteurs du rapport. «Durant la période de
croissance économique soutenue qui a pré-
cédé la crise, on pensait que cette crois-
sance ferait disparaître la pauvreté.» En
règle générale, la création de systèmes de
protection sociale fondés sur la redistribu-
tion et la solidarité n’était pas un objectif
prioritaire. «C’est l’épargne familiale ou
individuelle qui continue à tenir lieu de
filet de sécurité, l’Etat ne jouant dans ce
domaine qu’un rôle mineur.»

«C’est l’épargne familiale ou
individuelle qui continue à tenir
lieu de filet de sécurité, l’Etat ne
jouant dans ce domaine qu’un
rôle mineur.»

Le recours au dialogue social dans la
recherche de solutions concrètes et pour
désamorcer les risques d’agitation sociale,
varie énormément de l’un à l’autre des
trois pays étudiés dans le rapport. «La
Corée est manifestement le pays dans le-
quel la mise en place d’institutions sociales
fortes a le plus progressé ces dernières
années.» La Commission tripartite de
Corée, composée de représentants du gou-
vernement et des organisations de tra-
vailleurs et d’employeurs, qui a été créée
le 15 janvier 1998, et l’Accord social tri-
partite, signé le 9 février, «sont désormais
des éléments incontournables pour l’élabo-
ration des mesures sociales et économiques
visant à minimiser le coût social de la crise
financière».

Cet état de choses s’explique principa-
lement par « la consolidation des institu-
tions démocratiques politiques et civiles,
qui a permis la victoire du leader de l’op-
position Kim Dae-Jung à l’élection prési-
dentielle de décembre 1997, et par le pou-
voir considérable du mouvement syndical,
tant sur le plan social que sur le plan
politique, tel qu’il est apparu lors des
grandes grèves du début de l’année
1997.»

En Thaïlande, en revanche, «le taux de
syndicalisation est extrêmement bas». Les
245 000 travailleurs syndiqués du pays re-
présentent 3,5% des 7 millions de tra-
vailleurs de l’industrie qui, eux, constituent
un cinquième seulement d’une population
active de 34 millions de personnes. Dans
ces conditions, le rôle que les conventions
collectives pourraient jouer dans les négo-
ciations sur les conséquences sociales de la
crise est «plutôt minime».

En Indonésie, il existe certes des organi-
sations tripartites mais d’après leur expé-
rience passée, on ne peut pas dire qu’elles
soient «aptes à faire face à la multitude de
problèmes sociaux, graves et pressants,
causés par l’actuelle crise financière».

Selon les auteurs du rapport du BIT, la
cause profonde du problème réside dans
«les entraves répétées à la liberté syndi-
cale. Ni la République de Corée ni la
Thaïlande n’ont ratifié la convention
(n° 87) de l’OIT sur la liberté syndicale,
mais l’Indonésie vient de le faire, à la suite
des changements politiques récemment
survenus dans le pays.

Des leçons pour l’avenir
« Une double démarche est aujourd’hui

nécessaire» pour surmonter la crise et la

détresse sociale. Il faut tout d’abord redres-
ser l’économie en procédant au plus vite à
des réformes structurelles. Toute une série
de mesures techniques s’imposent en effet
pour corriger les défauts des systèmes
financiers des pays concernés. Il faut
notamment « mettre au point des instru-
ments efficaces pour restreindre l’endette-
ment extérieur des agents économiques
privés, fixer des limites raisonnables aux
ratios endettement/capital dans le secteur
privé et décourager l’investissement spécu-
latif et non productif».

Toutefois, «pour nécessaires qu’elles
soient, ces mesures sont loin d’être suffi-
santes», avertissent les auteurs du rapport.
«Non seulement les défaillances des insti-
tutions officielles, mais aussi les interfé-
rences politiques dans le fonctionnement
du marché ont préparé le terrain à la crise.
Et rien ne sert de remanier les institutions
et les mécanismes de régulation du marché
tant que ces interférences n’auront pas été
maîtrisées.»

En outre, une attention prioritaire doit
être accordée au renforcement des politi-
ques de l’emploi pour réduire les risques
de crises futures. Les licenciements mas-
sifs de ces derniers mois ont montré qu’il
ne suffisait pas de créer une multitude
d’emplois et qu’encore fallait-il en garantir

Genève, le 8 juin 1998 à la Conférence internationale du Travail: Michel Hansenne
salue Muchtar Pakpahan, Président du Serikat Buruh Sejahtera Indonesia, Confédé-
ration indonésienne des syndicats indépendants. M. Pakpahan a été relaxé le 26 mai
de la prison Cipinang de Djakarta. Incarcéré depuis 1996, il était accusé d’avoir
participé à des troubles civils et à des actes subversifs. Le Comité de la liberté
syndicale du BIT avait demandé à maintes reprises que M. Pakpahan soit disculpé
et relâché. (Voir page 28.)
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la viabilité. Comme l’indique le rapport,
«la plupart des suppressions d’emplois
depuis le début de la crise sont à déplorer
dans des activités liées aux secteurs en
pleine expansion de la construction et de la
finance».

D’intenses efforts seront nécessaires
pour développer la capacité de contrôler
les restructurations d’entreprise et de faci-
liter le redéploiement des travailleurs
licenciés. «Il faudra renforcer les fonctions
de recherche et d’analyse politique du
ministère du Travail des trois pays et créer
des liens d’étroite collaboration entre les
ministères du Travail et les ministères de
l’Economie». Une main-d’œuvre qualifiée,
qui fait actuellement défaut, sera néces-
saire pour planifier et administrer des poli-
tiques efficaces du marché du travail ainsi
que pour mettre en œuvre des programmes
de création d’emplois destinés aux sans-
emploi et aux travailleurs sous-employés.

Protection sociale

Cependant, «Pour remédier à la crise, il
faut à la fois résoudre les problèmes éco-
nomiques qui lui sont liés et s’attaquer à
ses retombées sociales». Ainsi, la crois-
sance n’allant plus de soi, il faut «amélio-
rer sensiblement le niveau de protection
sociale. Tout comme la grande crise des
années trente a donné lieu à un nouveau
contrat social dans de nombreux pays in-
dustrialisés, l’actuelle crise asiatique de-
vrait jouer un rôle de tremplin pour créer
un modèle de développement plus social.»

Les auteurs du rapport du BIT relèvent
plusieurs domaines requérant une attention
particulière :

● Assurance chômage – Elle permet
de «répartir équitablement le coût des prin-
cipales conséquences sociales de la crise
entre toutes les entreprises» en protégeant
celles qui sont le plus touchées sans entra-
ver le jeu de la concurrence. «L’expérience
montre qu’un régime d’assurance sociale
adéquat peut être financé par un taux de
cotisation d’environ 2% du revenu assuré
[...], réparti à parts égales entre employeurs
et travailleurs.» C’est ce qu’énonce le
rapport, qui précise aussi que «la collecte
des cotisations peut débuter dès à présent».

● Indemnité de licenciement garan-
tie – L’indemnité de licenciement n’est
certes pas le moyen idéal de fournir une
protection sociale aux travailleurs licen-
ciés, mais elle n’en reste pas moins une
pratique établie dans bien des pays concer-
nés. Le problème est que certains em-
ployeurs omettent de la verser. Il s’agit
donc, d’une part, de veiller à ce qu’elle soit

effectivement versée et, d’autre part, «de
mettre en place un dispositif de garantie
d’indemnité de licenciement susceptible
d’être, comme en Corée, associé à une
garantie contre les salaires impayés en cas
de dépôt de bilan d’une entreprise». Un tel
dispositif «devrait être financé par une
modeste contribution de l’employeur»,
précisent les auteurs.

● Filet de sécurité sociale – Bien
qu’essentielle, l’assurance chômage ne
couvre ni les travailleurs à la recherche
d’un premier emploi, ni les travailleurs
indépendants, ni les travailleurs du secteur
informel. «Une sorte de filet de sécurité est
indispensable pour garantir que tous ceux
qui appartiennent à l’une de ces catégories
soit en mesure de subvenir à leurs besoins
essentiels ainsi qu’à ceux des personnes à
leur charge». Toutefois, la mise sur pied de
régimes d’assistance sociale de ce type,
tels qu’ils existent à Hong-kong par exem-
ple, prendra des années, «ce qui ne signifie
pas qu’il faille rester les bras croisés». Une
autre possibilité consiste à garantir «un tra-
vail sur des projets publics en échange
d’un salaire de subsistance, solution un peu
brutale, certes, mais qui à court terme est
probablement le seul filet de sécurité pos-
sible dans la plupart des pays touchés par
la crise».

● Soins médicaux – «Le système de
soins médicaux doit être généralisé, son
coût doit baisser et chacun doit impérative-
ment y avoir accès. Pour les pauvres, le
coût doit être indexé sur le niveau de vie.»
Pour ce faire, il convient entre autres de
«chercher à empêcher les prestataires de
soins médicaux d’exploiter une situation
inflationniste, et d’étendre la couverture de
soins médicaux aux travailleurs qui ont été
licenciés.»

● Pension minimale – La crise a mis
en lumière le peu de protection qu’offre
l’épargne individuelle. Nombreux sont
ceux qui ont tout perdu avec le krach bour-
sier et l’effondrement des institutions
financières, «la dévaluation et l’inflation
n’épargnant que les personnes très riches
et celles jouissant d’un bon réseau de rela-
tions». Certes, un régime d’assurance
sociale fournissant des prestations périodi-
ques serait difficilement envisageable
mais, étant donné que la population est
vieillissante, «les pays qui ne font pas dès
à présent l’effort de se doter d’une forme
ou d’une autre de système de pensions
connaîtront de graves difficultés dans les
décennies à venir». Une des solutions con-
siste à établir «une pension minimum de
base [...] financée par les recettes publi-
ques». Pour des raisons financières, «le

choix des bénéficiaires doit dépendre à la
fois de l’âge et du revenu». Le critère de
l’âge, précise le rapport, «doit être fixé
assez haut – à plus de soixante-dix ans, par
exemple – et le critère du revenus assez
bas – juste au-dessus du seuil de pauvreté
– afin de garantir un revenu minimum à
ceux qui n’en aurait pas autrement».

● Secteur informel – Les millions de
travailleurs du secteur informel ont très
peu, voire pas du tout, de protection so-
ciale. L’une des manières de remédier à
cette situation consiste à mettre sur pied un
régime universel de retraite. «En outre, il
faut absolument trouver le moyen de finan-
cer les soins médicaux de cette catégorie
de travailleurs.» Il n’y a pas de solution
rapide ou facile, mais «les gouvernements
décidés à accomplir un véritable pas en
avant dans ce domaine y parviendront s’ils
s’attaquent simultanément à tous les as-
pects du problème, par exemple en favori-
sant les régimes collectifs d’assurance
mutuelle tout en élargissant progressive-
ment la couverture obligatoire.»

● Groupes vulnérables – Les politi-
ques et programmes visant à pallier les
effets de la crise «doivent tenir compte des
besoins spécifiques des groupes vulnéra-
bles tels que les enfants qui travaillent, les
femmes et les travailleurs migrants». Des
mesures spécifiques pour chacun de ces
groupes sont présentées dans le rapport.

● Normes internationales du tra-
vail  – «De toute évidence, la ratification
des sept conventions fondamentales de
l’OIT relatives au travail forcé, au travail
des enfants, à la discrimination et à la
liberté syndicale, en particulier la conven-
tion (n° 87) sur la liberté syndicale et la
protection du droit syndical, 1948, serait
salutaire.» Le dialogue social indispensa-
ble pour prévenir les risques d’instabilité
sociale ne peut exister sans «syndicats
libres, représentatifs et puissants, qui usent
de leur influence pour défendre les intérêts
des travailleurs auprès des entreprises, des
organisations d’employeurs et des gouver-
nements. «Pourtant», déplorent les auteurs
du rapport, « pas plus dans les trois pays
les plus touchés par la crise que dans
d’autres pays de la région, de telles condi-
tions ne sont réunies.»

1 The Social Impact of the Asian Financial Crisis.
Technical report for discussion at the High-Level
Tripartite Meeting on Social Responses to the Financial
Crisis in East and South-East Asian Countries, Bangkok,
22-24 April 1998. Bureau régional de l’OIT pour
l’Asie et le Pacifique, Bangkok. ISBN 92-2-111093-1
(en anglais seulement).

Texte du rapport sur Internet: http://www.ilo.org/
public/english/60empfor/cdart/pub.htm.

❑
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ANGKOK – En entendant la police
cogner à sa porte, Tooch se précipita
hors de son lit, terrifiée. Elle eut à
peine le temps de s’habiller à la hâte

et d’attraper son sac, avant d’être poussée
dans un bus qui l’emmena d’abord au cen-
tre de détention des immigrés, puis à la
frontière cambodgienne.

«Je ne voulais pas venir en Thaïlande»,
déclara cette ouvrière de 35 ans, «mais,
chez moi, il n’y avait pas de travail.»

Tooch et sa sœur, Sinai, ont été toutes
deux prises dans un coup de filet de la
police de l’immigration.

Comme des millions de travailleurs clan-
destins d’Asie du Sud-Est, elles subissent
les conséquences de la tourmente financière
qui a déstabilisé les économies. Autrefois
les enfants chéris des économies florissantes
de la région, ces travailleurs sont désormais
indésirables. Les politiques de l’immigra-
tion se font de plus en plus strictes au fur et
à mesure que le chômage augmente parmi
les nationaux et les sans-papiers sont ren-
voyés par milliers tant les budgets vacillent.

Les pays les plus malmenés sont la
Thaïlande et l’Indonésie. En Thaïlande, la
croissance est passée de 6% en 1996 à pra-
tiquement zéro en 1997, et les perspectives
sont encore moins réjouissantes pour 1998.
L’Indonésie est encore plus malade. Déjà
avant que la violence ne se déclenche à
Djakarta, les experts prévoyaient pour
1998 un déclin absolu de 5% alors que la
croissance était de 8% jusqu’à la fin de
l’année précédente.

Les immigrés clandestins
sont chassés

Au début de l’année, le ministre
thaïlandais du Travail a annoncé que

300 000 travailleurs étrangers en situation
irrégulière devraient quitter le pays avant
la fin du mois de juin 1998 pour céder leur
place à une partie des deux millions de
nationaux qui sont au chômage. Ce revire-
ment de situation est d’autant plus brutal
que jusqu’à la veille de la crise, le pays
connaissait le plein emploi.

La Malaisie, l’autre pays d’Asie du Sud-
Est qui s’en est sévèrement pris à la main-
d’œuvre clandestine, prévoit de renvoyer
chez eux 10 000 étrangers par mois en
1998. Elle compte 2,2 millions d’étrangers,
dont un million d’Indonésiens sans papiers.

Les femmes sont plus
durement touchées

Ce sont les femmes qui souffrent le plus
de cette situation. Dans les années
soixante-dix, elles représentaient environ
15% de la main-d’œuvre migrante asiati-
que. Aujourd’hui, la moitié des chercheurs
d’emploi à l’étranger sont des femmes.
«Elles sont concentrées dans les formes les
plus précaires d’emploi salarié et de ce fait

risquent davantage d’être licenciées», peut-
on lire dans le rapport du BIT, intitulé The
Social Impact of the Asian Financial Crisis,
qui a paru en avril. En outre, les femmes
sont plus dispersées, ce qui les prive géné-
ralement du soutien des autres travailleurs.

L’annonce des expulsions par les gou-
vernements malaisien et thaïlandais ne
semble pas avoir produit les effets escomp-
tés. Selon certaines sources, les travailleurs
renvoyés chez eux depuis la Thaïlande
sont presque immédiatement remplacés par
d’autres clandestins. La Malaisie qui avait
arrêté 8 833 travailleurs illégaux en 1997,
en a encore appréhendé 3 026 en à peine
deux semaines au mois de février dernier.

« Les services de surveillance des fron-
tières ne sont pas très efficaces», explique
Piyasiri Wickramasekara, spécialiste des
politiques du marché du travail au sein de
l’équipe consultative multidisciplinaire
pour l’Asie de l’Est. «Sur le plan politique,
renvoyer chez eux les travailleurs étrangers
prouve au moins que les gouvernements
font quelque chose. Mais souvent ces tra-
vailleurs reviennent aussitôt après, ce qui

B

Des millions de migrants
clandestins d’Asie du Sud-
Est sentent se resserrer sur
eux l’étau de la crise éco-
nomique. Autrefois ac-
cueillis à bras ouverts par
des « tigres » avides de
main-d’œuvre, ils sont
aujourd’hui victimes d’un
raidissement des politiques
de l’immigration, tandis que
le chômage gagne les
populations nationales.
Leyla Alyanak, journaliste à
Bangkok, se penche sur la
situation de ces travailleurs
deux fois émigrés.

Ils retournent chez eux, ma

En Asie, la crise
le sens des fl
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provoque une réaction brutale de la part des
autorités. Le risque est donc qu’ils soient
considérés comme des boucs émissaires.»

Les associations de défense des tra-
vailleurs migrants craignent que le renfor-
cement des contrôles le long des frontières
ne stimule l’immigration illégale, aggra-
vant la situation des travailleurs restés dans
le pays d’accueil et favorisant les abus. En
Thaïlande, il est à craindre qu’avec l’aug-
mentation du nombre des familles qui som-
brent en deçà du seuil de pauvreté, celles-
ci ne tentent de joindre les deux bouts en
faisant travailler leurs filles et ne relancent
ainsi de plus belle la prostitution et le sys-
tème du travail en servitude.

Les défenseurs des droits de l’homme
craignent également le sort qui attend les
expulsés à leur arrivée chez eux. Le sort
des Birmans notamment, qui retournent
dans un pays qui ne veut pas d’eux et des
Indonésiens de la province d’Aceh à
Sumatra, qui avaient fui durant une lutte
d’indépendance, est particulièrement pré-
occupant. Les ambassades étrangères ont
été assaillies de demandes désespérées de

travailleurs cherchant à éviter l’expulsion
et des révoltes ont éclaté dans les centres
de détention où ceux-ci sont réunis avant
leur rapatriement.

Etant donné que peu de pays d’Asie du
Sud-Est ont signé les conventions qui
pourraient les protéger, ces migrants illé-
gaux sont exposés à toutes sortes d’abus.

Les conventions de l’OIT
La convention n° 143 est celle qui con-

tient les dispositions les plus favorables
aux migrants en situation irrégulière. Non
seulement elle prévoit des sanctions contre
l’organisation de migrations clandestines
pour l’emploi et l’emploi illégal de mi-
grants, mais encore elle garantit à ceux-ci
un certain nombre de droits tels que l’éga-
lité de la rémunération et des prestations
connexes, le droit d’interjeter appel et le
non-assujettissement aux frais d’expulsion.

Plusieurs conventions fondamentales de
l’OIT protègent également les travailleurs
migrants mais jusqu’à tout récemment, peu
de pays les avaient ratifiées: les conventions
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NORMES INTERNATIONALES
DU TRAVAIL INTÉRESSANT
LES TRAVAILLEURS MIGRANTS

C. 87 Convention sur la liberté syndi-
cale et la protection du droit syndical,
1948
C. 98 Convention sur le droit d’organi-
sation et de négociation collective,
1949
C. 97 Convention sur les travailleurs
migrants (révisée), 1949
R. 86 Recommandation sur les tra-
vailleurs migrants (révisée), 1949
R 100 Recommandation sur la protec-
tion des travailleurs migrants (pays
sous-développés), 1955
C. 111 Convention concernant la dis-
crimination (emploi et profession),
1958
R. 111 Recommandation concernant la
discrimination (emploi et profession)
1958
C. 135 Convention concernant les re-
présentants des travailleurs, 1971
R. 143 Recommandation concernant
les représentants des travailleurs, 1971
C. 143 Convention sur les travailleurs
migrants (dispositions complémentai-
res), 1975
R. 151 Recommandation sur les tra-
vailleurs migrants, 1975
C. 141 Convention sur les organisa-
tions de travailleurs ruraux, 1975
R. 149 Recommandation sur les orga-
nisations de travailleurs ruraux, 1975

NORMES RELATIVES AUX
QUESTIONS ET AUX PRESTATIONS
DE SÉCURITÉ SOCIALE CONCER-
NANT LES TRAVAILLEURS
MIGRANTS OU QUI LEUR SONT
APPLICABLES

C. 95 Convention sur la protection du
salaire, 1949
C. 102 Convention concernant la sécu-
rité sociale (norme minimum), 1952
C. 118 Convention sur l’égalité de trai-
tement (sécurité sociale), 1962
C. 157 Convention sur la conservation
des droits en matière de sécurité so-
ciale, 1982
R. 167 Recommandation sur la conser-
vation des droits en matière de sécurité
sociale, 1983
C. 173 Convention sur la protection
des créances des travailleurs en cas
d’insolvabilité de leur employeur,
1992.

is à contrecœur

e économique inverse
lux migratoires
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Consensus sur la nécessité du progrès socialConsensus sur la nécessité du progrès socialConsensus sur la nécessité du progrès socialConsensus sur la nécessité du progrès socialConsensus sur la nécessité du progrès social

RÉUNION TRIPARTITE DE L’OIT SUR LA CRISE
FINANCIÈRE DE L’ASIE

BANGKOK – La Réunion tripartite de haut niveau sur les mesures sociales
à prendre pour répondre à la crise financière des pays d’Asie de l’Est et
du Sud-Est, qui s’est tenue du 22 au 24 avril 1998 à Bangkok, a abouti
à un consensus sur la gravité de cette crise et des dégâts sociaux qu’elle
provoque. Tous les participants ont admis la nécessité d’améliorer la situation
sociale dans la région.

Ils avaient pour document de base un rapport du BIT sur l’impact social
de la crise financière en Asie (The Social Impact of the Asian Financial
Crisis, voir l’article de fond), selon lequel les mesures prises pour faire face
à la tourmente financière – censée durer encore pendant toute l’année 1998
– sont insuffisantes. Les auteurs de ce rapport prédisent un chômage massif
et un recul des progrès accomplis dans la lutte contre la pauvreté, le tout
aggravé par l’absence de filet de protection sociale. Outre les retombées
sociales de la crise, ils analysent les perspectives d’une reprise durable
de l’économie.

Les participants ont reconnu que ces perspectives étaient centrées sur
une croissance économique soutenue, indispensable pour alimenter le chan-
gement social. Ils ont souligné la nécessité de réglementer convenablement
les systèmes financiers, de mieux gérer les entreprises et de veiller au bon
fonctionnement des marchés.

Ils se sont mis d’accord sur un certain nombre de priorités: suivi plus
sérieux des conséquences des politiques économiques sur l’emploi, mise
en valeur des ressources humaines, programmes de création d’emplois directs,
collecte d’information sur les catégories vulnérables (en particulier les femmes
qui travaillent et les travailleurs enfants), promotion de stratégies de dé-
veloppement des entreprises, création d’un climat économique favorable à
l’investissement, mise sur pied de régimes d’assurance chômage, des régimes
de retraite offrant une pension minimum de base, protection des droits et
de la rémunération des travailleurs, respect de la liberté syndicale, renfor-
cement de la négociation collective et des relations professionnelles et prévention
des conflits du travail.

Ils ont également décidé d’intensifier la coopération internationale, surtout
à l’échelle régionale, et de procéder à des consultations plus étroites entre
les partenaires sociaux et les institutions financières internationales pour
ce qui est de la conception et de l’application des programmes d’ajustement
structurel.

Le respect des normes internationales du travail est la condition essentielle
pour la mise sur pied d’un partenariat social productif; c’est pourquoi les
participants ont exhorté les pays de la région à répondre positivement à
la campagne menée par le Directeur général du BIT en faveur de la ratification
des normes fondamentales du travail.

Dans son discours d’ouverture, M. Hansenne a déclaré, d’une part, que
les économies de la région devaient acquérir une plus grande maturité, se
doter de filets de sécurité sociale et consolider les institutions sociales, et,
d’autre part, qu’il était tout aussi nécessaire de développer la démocratie
en la fondant sur le dialogue social et le respect des droits des travailleurs.
«L’une des raisons de la crise est le manque de démocratie et nous pensons
qu’il convient maintenant de convaincre les mandants de la construire»,
a-t-il dit aux journalistes présents à la conférence.

Selon Chuan Leekpai, Premier ministre de la Thaïlande, il convient d’ac-
corder le même degré de priorité au développement économique et au
développement social. «Le développement durable ne peut aller de pair avec
les inégalités sociales et la détérioration de notre capital humain», a-t-il fait
observer lors de la cérémonie d’ouverture.

Ont participé à cette réunion, les représentants des gouvernements (ministres
de la Planification et ministres du Travail) ainsi que des organisations d’employeurs
et de travailleurs de la Chine, de l’Indonésie, de la Malaisie, des Philippines,
de la République de Corée, de Singapour, de la Thaïlande, du Viet Nam
et de la Région administrative spéciale de Hong-kong ainsi que des res-
ponsables de la Banque asiatique de développement, du Fonds monétaire
international et de la Banque mondiale.

Leyla Alyanak

n° 29 sur le travail forcé et n° 98 sur la
négociation collective ont été relativement
bien acceptées dans la région, mais la
convention n° 111 sur la discrimination n’a
été ratifiée que par le Viet Nam et la
convention n° 138 sur l’âge minimum par la
Malaisie; L’Indonésie est le seul Etat d’Asie
du Sud-Est qui ait ratifié la convention
n° 87 sur la liberté syndicale. Il semble tou-
tefois que la campagne de ratification lan-
cée par le Directeur général du BIT, Michel
Hansenne, soit en train de porter ses fruits.

Volonté de coopérer
«Les choses s’améliorent» estime Joa-

chim Grimsmann, spécialiste des normes
internationales du travail au sein de
l’équipe multidisciplinaire de l’OIT. «In-
contestablement, les pays de la sous-région
sont disposés à coopérer et sont beaucoup
plus ouverts à l’idée d’adhérer à ces con-
ventions, de les ratifier et d’en respecter
les dispositions».

La République démocratique populaire
lao et le Cambodge ont soumis plusieurs
conventions à l’attention des autorités
compétentes pour ratification. Les Philip-
pines ont signé la convention n° 138 et
l’Indonésie a prévu de le faire. La Thaï-
lande a l’intention de ratifier la convention
n° 100 et la Malaisie a ratifié les conven-
tions nos 100 et 138 cette année.

Ils travaillent plus pour
gagner moins

Quels que soient les enjeux politiques de
la question de l’immigration clandestine, il
ne demeure pas moins que l’Asie du Sud-
Est manque encore de main-d’œuvre pour
certains emplois, surtout les plus dangereux,
les plus pénibles et les moins gratifiants.
M. Bohning, Directeur de l’équipe consulta-
tive multidisciplinaire pour l’Asie du Sud-
Est et le Pacifique connaît bien l’existence
de ces emplois, dont personne ne veut sauf
les plus pauvres d’entre les pauvres.

En effet, malgré la montée du chômage,
beaucoup de nationaux continuent de refuser
ces emplois indésirables. Les employeurs
préfèrent parfois les travailleurs illégaux
qu’ils considèrent comme «dociles» et dispo-
sés à travailler plus en gagnant moins. Un
sondage récemment réalisé auprès de 500
employeurs de Bangkok a montré que si 56%
de ces employeurs étaient favorables au ren-
voi des travailleurs clandestins, 30% s’y dé-
claraient opposés, craignant de ne pouvoir
aisément remplacer ces travailleurs et trou-
vant la main-d’œuvre locale trop onéreuse.

Tooch, Sinai et des milliers d’autres expul-
sés repasseront probablement la frontière dès
que les responsables de l’immigration auront
tourné le dos. La longueur et la perméabilité
des frontières, l’inefficacité des politiques et
de l’administration, pour ne pas parler de la
pauvreté et de la faim, faciliteront longtemps
encore l’emploi clandestin. ❑
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86e session
de la Conférence

internationale
du Travail

Les délégués à la 86e session de la
Conférence internationale du Travail
ont adopté une Déclaration de l’OIT rela-
tive aux principes et droits fondamentaux
au travail, déclaration solennelle enga-
geant les 174 Etats Membres de l’Orga-
nisation à respecter les principes inhé-
rents aux sept normes fondamentales du
travail et à en promouvoir l’application
universelle. Le vote sur cette décision
réaffirmant l’engagement de la commu-
nauté internationale à faire respecter les
droits fondamentaux sur le lieu de tra-
vail a été de 273 pour, 0 contre et 43 abs-
tentions.

La déclaration stipule que tous les pays
membres ont l’obligation de respecter les
principes énoncés dans les conventions sur
les droits fondamentaux, qu’ils aient ou
non ratifié ces conventions. Elle comporte
un mécanisme de suivi ayant pour objet
«d’encourager les efforts déployés par les
Membres de l’Organisation en vue de pro-
mouvoir les principes et droits fondamen-
taux consacrés par la Constitution de l’OIT
ainsi que par la Déclaration de Philadel-
phie». (Voir le texte intégral de la Décla-
ration pages 14 et 15).

Un rapport global évaluera l’efficacité
de l’appui technique de l’Organisation et
établira les priorités et les plans d’action
future destinés à assister les Etats Membres
dans leurs efforts pour promouvoir les nor-
mes.

«Je crois que nous pouvons tous
être fiers de la déclaration qui vient
d’être adoptée. L’OIT dispose désor-
mais d’un véritable socle social
mondial fondé sur des valeurs com-
munes.
Michel Hansenne, Directeur général du BIT

Autres faits marquants de cette session, à
laquelle ont participé 3 500 délégués venus
de 157 pays, dont 127 ministres:

● les délégués ont terminé la première
série de discussions sur une nouvelle
convention internationale conçue pour éli-
miner les pires formes de travail des
enfants, notamment les travaux dangereux,

la servitude pour dettes, le travail forcé et
les conditions analogues à l’esclavage, et
le travail des enfants dans la prostitution,
la pornographie et le trafic des drogues. Le
texte de la convention et des recommanda-
tions proposées fera l’objet d’une seconde
lecture; il devrait être adopté par la Confé-
rence en 1999.

● Les efforts déployés pour établir une
nouvelle convention internationale sur le
travail en sous-traitance n’ont pas abouti à
un consensus suffisant, et les délégués ont
renvoyé la question au BIT en vue d’un
nouvel examen et de l’éventuelle inscrip-
tion de la question à l’ordre du jour d’une
session ultérieure de la Conférence. En re-
vanche, la 86e session de la Conférence
internationale du Travail a adopté une re-
commandation concernant les conditions
générales pour stimuler la création d’em-
plois dans les petites et moyennes entrepri-
ses.

● La Conférence a adopté une résolu-
tion concernant l’emploi des jeunes qui
invite les Etats Membres à prendre des
mesures spécifiques pour accroître les pos-
sibilités d’emploi des jeunes, tout en leur
assurant la protection de l’emploi. Ces
mesures portent notamment sur les inves-
tissements et l’enseignement, la formation
professionnelle, l’orientation, l’aménage-
ment souple du travail et la création de
petites et moyennes entreprises.

La Conférence internationale du Travail
a cette année l’honneur d’accueillir Rafael
Caldera, Président de la République du
Venezuela, qui s’est adressé à l’assemblée
plénière le 9 juin 1998, lors d’une séance
spéciale.

Une autre invitée d’honneur, Mary
Robinson, Haut-commissaire des Nations
Unies pour les droits de l’homme, s’est
adressée à la plénière le 10 juin. Kailash
Satyarthi, l’un des principaux organi-
sateurs de la Marche mondiale, s’est
également adressé aux délégués lors de la
cérémonie d’ouverture de la Conférence,
le 2 juin. Au total, 157 délégués minis-
tériels ont participé à la Conférence,
de même que le conseiller fédéral de
la Suisse Pascal Couchepin, représen-
tant le gouvernement du pays hôte de
l’OIT.

La nouvelle déclaration

La Déclaration de l’OIT relative aux
principes et droits fondamentaux au travail
réaffirme que les Etats Membres de l’Or-
ganisation ont l’obligation de «respecter,
promouvoir et réaliser de bonne foi» le
droit d’organisation des travailleurs et des
employeurs et le droit effectif de négocia-
tion collective, ainsi que d’œuvrer à l’éli-
mination de toutes les formes de travail
forcé ou obligatoire, à l’abolition effective
du travail des enfants et à l’élimination de
la discrimination en matière d’emploi et de
profession.

La déclaration renforce également l’obli-
gation de l’Organisation «d’aider ses
Membres, en réponse à leurs besoins éta-
blis et exprimés, de façon à atteindre ces
objectifs» en faisant pleinement appel à ses
ressources, y compris en mobilisant des
ressources extérieures et en encourageant
d’autres organisations internationales avec
lesquelles l’OIT a établi des relations à
soutenir ces efforts.

La déclaration a été adoptée à la séance
plénière de clôture, à l’issue d’une série de
négociations marathon au sein d’une com-
mission spéciale de la Conférence qui a
délibéré pendant toute la durée de la ses-
sion. Le Directeur général du BIT, Michel
Hansenne, a salué cette décision comme
marquant un tournant dans la lutte pour
promouvoir la justice sociale dans l’écono-
mie qui se mondialise.

Affronter la mondialisation

L’élan en faveur de la déclaration vient
des inquiétudes nourries par la commu-
nauté internationale à l’égard du processus
de mondialisation et des éventuelles consé-
quences sociales de la libéralisation des
échanges, exprimées notamment au Som-
met mondial pour le développement social
organisé par l’ONU (Copenhague, 1995) et
à la Conférence ministérielle de l’OMC
tenue à Singapour (1996). Ces deux réu-
nions ont souscrit aux normes fondamenta-
les du travail reconnues sur le plan interna-
tional et reconnu que l’OIT était l’organi-
sation compétente pour traiter et fixer ce
type de normes.

Adoption de la Déclaration sur les droits
fondamentaux des travailleurs
Poursuite de la réflexion sur les moyens de mettre
fin à l’exploitation des enfants par le travail
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●●●●● Mohan Kumar, 12 ans, voulait savoir si l’OIT de Genève était la «plus grande OIT du
monde». Pour ce jeune Indien, le fait de venir pour la première fois à Genève dans le
cadre de la Marche mondiale contre le travail des enfants a certainement été un événement
très important.

Le voyage qui a conduit Mohan à la Conférence internationale du Travail n’a pas été
facile. Vendu à l’industrie du tapis pour cause de dettes familiales lorsqu’il était petit,
il a travaillé dans de mauvaises conditions pendant deux ans avant d’être libéré grâce
à une descente de police dans son usine. Depuis, il vit dans un centre de réadaptation
pour enfants à New Delhi, où il va à l’école. Quand il sera grand, il veut être commissaire
de police pour pouvoir organiser des descentes dans les endroits où des enfants travaillent
encore dans des conditions proches de l’esclavage.

●●●●● Khokan Raihan, du Bangladesh, a une jambe de moins mais il est tellement excité qu’il court avec ses béquilles.
Ce jeune de 15 ans qui travaille dans une usine de soudure électrique depuis plusieurs années, qualifie lui-même
ce qu’il fait de «travail dangereux».

«Il ne va pas à l’école mais nous ne désespérons pas de le convaincre un jour», explique A. Hakim du Forum
du Bangladesh pour les droits de l’enfant (Shishu Adhikar Forum). «Le problème est que même lorsque nous
réussissons à envoyer ces enfants à l’école, ils n’y restent pas longtemps, car le taux d’abandon scolaire est
très élevé. En effet, les parents préfèrent qu’ils gagnent de l’argent plutôt que d’aller à l’école».

Attendu que la création de l’OIT procédait
de la conviction que la justice sociale est
essentielle pour assurer une paix univer-
selle et durable;
Attendu que la croissance économique est
essentielle mais n’est pas suffisante pour
assurer l’équité, le progrès social et l’éradi-
cation de la pauvreté, et que cela confirme
la nécessité pour l’OIT de promouvoir des
politiques sociales solides, la justice et des
institutions démocratiques;
Attendu que l’OIT se doit donc plus que
jamais de mobiliser l’ensemble de ses
moyens d’action normative, de coopération
technique et de recherche dans tous les
domaines de sa compétence, en particulier
l’emploi, la formation professionnelle et
les conditions de travail, pour faire en sorte
que, dans le cadre d’une stratégie globale
de développement économique et social,
les politiques économiques et sociales se
renforcent mutuellement en vue d’instaurer
un développement large et durable;
Attendu que l’OIT doit porter une attention
spéciale aux problèmes des personnes ayant
des besoins sociaux particuliers, notamment
les chômeurs et les travailleurs migrants,
mobiliser et encourager les efforts nationaux,
régionaux et internationaux tendant à résou-
dre leurs problèmes, et promouvoir des poli-
tiques efficaces visant à créer des emplois;
Attendu que, dans le but d’assurer le lien
entre progrès social et croissance économi-
que, la garantie des principes et des droits
fondamentaux au travail revêt une importance
et une signification particulières en donnant
aux intéressés eux-mêmes la possibilité de
revendiquer librement et avec des chances
égales leur juste participation aux richesses
qu’ils ont contribué à créer, ainsi que de réa-
liser pleinement leur potentiel humain;
Attendu que l’OIT est l’organisation inter-
nationale mandatée par sa Constitution,
ainsi que l’organe compétent pour établir
les normes internationales du travail et
s’en occuper, et qu’elle bénéficie d’un ap-
pui et d’une reconnaissance universels en
matière de promotion des droits fondamen-
taux au travail, en tant qu’expression de
ses principes constitutionnels;
Attendu que, dans une situation d’interdé-
pendance économique croissante, il est ur-

gent de réaffirmer la permanence des prin-
cipes et droits fondamentaux inscrits dans
la Constitution de l’Organisation ainsi que
de promouvoir leur application universelle,

La Conférence internationale du Travail,
1. Rappelle:

a) qu’en adhérant librement à l’OIT,
l’ensemble de ses Membres ont accepté les
principes et droits énoncés dans sa Consti-
tution et dans la Déclaration de Philadel-
phie, et se sont engagés à travailler à la
réalisation des objectifs d’ensemble de
l’Organisation, dans toute la mesure de
leurs moyens et de leur spécificité;

b) que ces principes et droits ont été ex-
primés et développés sous forme de droits et
d’obligations spécifiques dans des conven-
tions reconnues comme fondamentales, tant à
l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Organisation.
2. Déclare que l’ensemble des Membres,
même lorsqu’ils n’ont pas ratifié les conven-
tions en question, ont l’obligation, du seul fait
de leur appartenance à l’Organisation, de res-
pecter, promouvoir et réaliser, de bonne foi et
conformément à la Constitution, les principes
concernant les droits fondamentaux qui sont
l’objet desdites conventions, à savoir:

a) la liberté d’association et la recon-
naissance effective du droit de négociation
collective;

b) l’élimination de toute forme de tra-
vail forcé ou obligatoire;

c) l’abolition effective du travail des
enfants;

d) l’élimination de la discrimination en
matière d’emploi et de profession.
3. Reconnaît l’obligation qui incombe à
l’Organisation d’aider ses Membres, en
réponse à leurs besoins établis et exprimés
de façon à atteindre ces objectifs en faisant
pleinement appel à ses moyens constitu-
tionnels, pratiques et budgétaires, y com-
pris par la mobilisation des ressources et
l’assistance extérieures, ainsi qu’en encou-
rageant d’autres organisations internationa-
les avec lesquelles l’OIT a établi des rela-
tions, en vertu de l’article 12 de sa Cons-
titution, à soutenir ces efforts:

a) en offrant une coopération technique
et des services de conseil destinés à pro-
mouvoir la ratification et l’application des
conventions fondamentales;

b) en assistant ceux de ses Membres qui
ne sont pas encore en mesure de ratifier
l’ensemble ou certaines de ces conventions
dans leurs efforts pour respecter, promou-
voir et réaliser les principes concernant les
droits fondamentaux qui sont l’objet
desdites conventions;

c) en aidant ses Membres dans leurs ef-
forts pour instaurer un climat propice au
développement économique et social.
4. Décide que, pour donner plein effet à la
présente déclaration, un mécanisme de
suivi promotionnel, crédible et efficace,
sera mis en œuvre conformément aux mo-
dalités précisées dans l’annexe ci-jointe,
qui sera considérée comme faisant partie
intégrante de la présente déclaration.
5. Souligne que les normes du travail ne
pourront servir à des fins commerciales pro-
tectionnistes et que rien dans la présente
déclaration et son suivi ne pourra être invo-
qué ni servir à pareille fin; en outre, l’avan-
tage comparatif d’un quelconque pays ne
pourra, en aucune façon, être mis en cause du
fait de la présente déclaration et son suivi.

Annexe

Suivi de la déclaration

I. OBJECTIF GÉNÉRAL
1. Le suivi décrit ci-

après aura pour objet
d’encourager les efforts
déployés par les Mem-
bres de l’Organisation
en vue de promouvoir
les principes et droits
fondamentaux consa-
crés par la Constitution
de l’OIT ainsi que par
la déclaration de Phila-
delphie, et réitérés dans
la présente déclaration.

2. Conformément à
cet objectif stricte-
ment promotionnel, ce
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«Il y a suffisamment d’altruisme dans le monde.
Il faut canaliser tous ces bons sentiments pour
venir en aide aux enfants.» Kailash Satyarthi
marchant avec les enfants au BIT, à Genève,
pendant la Conférence internationale du Travail.
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suivi devra permettre d’identifier les do-
maines où l’assistance de l’OIT, à travers
ses activités de coopération technique, peut
être utile à ses Membres pour les aider à
mettre en œuvre ces principes et droits
fondamentaux. Il ne pourra se substituer
aux mécanismes de contrôle établis ou en-
traver leur fonctionnement; en consé-
quence, les situations particulières relevant
desdits mécanismes ne pourront être exa-
minées ou réexaminées dans le cadre de ce
suivi.

3. Les deux volets de ce suivi, décrits ci-
après, feront appel aux procédures exis-
tantes; le suivi annuel concernant les con-
ventions non ratifiées impliquera simple-
ment un certain réaménagement des moda-
lités actuelles de mise en œuvre de l’article
19, paragraphe 5 e), de la Constitution; le
rapport global doit permettre d’optimiser les
résultats des procédures mises en œuvre
conformément à la Constitution.

II. SUIVI ANNUEL CONCERNANT
LES CONVENTIONS
FONDAMENTALES NON RATIFIÉES
A. Objet et champ d’application

1. L’objet du suivi annuel est de donner
l’occasion de suivre chaque année, par un
dispositif simplifié qui se substituera au
dispositif quadriennal, mis en place par le

Conseil d’administra-
tion en 1995, les ef-
forts déployés confor-
mément à la déclara-
tion par les Membres
qui n’ont pas encore
ratifié toutes les con-
ventions fondamenta-
les.

2. Le suivi portera
chaque année sur les
quatre catégories de
principes et droits
fondamentaux énumé-
rés dans la déclara-
tion.

B. Modalités
1. Le suivi se fera sur la base de rapports

demandés aux Membres au titre de l’article
19, paragraphe 5 e), de la Constitution. Les
formulaires de ces rapports seront conçus de
manière à obtenir des gouvernements qui
n’ont pas ratifié une ou plusieurs des con-
ventions fondamentales des informations
sur toutes modifications éventuelles appor-
tées à leur législation et à leur pratique, en
tenant dûment compte de l’article 23 de la
Constitution et de la pratique établie.

2. Ces rapports, tels qu’ils auront été
compilés par le Bureau, seront examinés
par le Conseil d’administration.

3. En vue de présenter une introduction
aux rapports ainsi compilés, qui pourrait
appeler l’attention sur des aspects méritant
éventuellement un examen plus appro-
fondi, le Bureau pourra faire appel à un
groupe d’experts désignés à cet effet par le
Conseil d’administration.

4. Des aménagements devront être envi-
sagés aux procédures en vigueur pour per-
mettre aux Membres non représentés au
Conseil d’administration de lui apporter,
de la manière la plus appropriée, les éclair-
cissements qui pourraient s’avérer néces-
saires ou utiles pour compléter les informa-
tions contenues dans leurs rapports à l’oc-
casion de ses discussions.

III. RAPPORT GLOBAL
A. Objet et champ d’application

1. L’objet de ce rapport est d’offrir une
image globale et dynamique relative à cha-
que catégorie de principes et droits fonda-
mentaux, observée au cours de la période
quadriennale écoulée, et de servir de base
pour évaluer l’efficacité de l’assistance
apportée par l’Organisation et déterminer
des priorités pour la période suivante, sous
forme de plans d’action en matière de co-
opération technique ayant notamment pour
objet de mobiliser les ressources internes et
externes nécessaires à leur mise en œuvre.

2. Le rapport portera à tour de rôle cha-
que année sur l’une des quatre catégories
de principes et droits fondamentaux.

B. Modalités
1. Le rapport sera établi sous la respon-

sabilité du Directeur général, sur la base

d’informations officielles ou recueillies et
vérifiées selon les procédures établies. Pour
les pays qui n’ont pas ratifié les conventions
fondamentales, il s’appuiera, en particulier,
sur le résultat du suivi annuel susvisé. Dans
le cas des Membres ayant ratifié les conven-
tions correspondantes, il s’appuiera en par-
ticulier sur les rapports traités au titre de
l’article 22 de la Constitution.

2. Ce rapport sera soumis à la Confé-
rence en vue d’une discussion tripartite, en
tant que rapport du Directeur général.
Celle-ci pourra traiter ce rapport comme un
rapport distinct des rapports visés à l’arti-
cle 12 de son Règlement et en débattre
dans le cadre d’une séance qui lui sera
consacrée exclusivement, ou de toute autre
manière appropriée. Il appartiendra ensuite
au Conseil d’administration, à l’une de ses
plus proches sessions, de tirer les consé-
quences de ce débat en ce qui concerne les
priorités et plans d’action à mettre en
œuvre en matière de coopération technique
lors de la période quadriennale suivante.

IV. IL EST ENTENDU QUE:
1. Le Conseil d’administration et la

Conférence devront être saisis des amende-
ments à leurs Règlements respectifs qui
seraient nécessaires pour mettre en œuvre
les dispositions qui précèdent.

2. La Conférence devra, le moment venu,
revoir, à la lumière de l’expérience acquise,
le fonctionnement de ce suivi afin de vérifier
s’il a convenablement rempli l’objectif géné-
ral énoncé à la partie I ci-dessus.

Le texte qui précède est le texte de la
Déclaration de l’OIT relative aux principes
et droits fondamentaux au travail et son
suivi dûment adoptée par la Conférence
générale de l’Organisation internationale
du Travail dans sa quatre-vingt-sixième
session, qui s’est tenue à Genève et qui a
été déclarée close le 18 juin 1998.

EN FOI DE QUOI ont apposé leurs si-
gnatures, ce dix-neuvième jour de juin
1998:

Le Président de la Conférence,

Le Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail.
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Khokan explique qu’il a perdu sa jambe dans un
accident du travail: «Je courais pour attraper le bus

car j’étais en retard, et lorsque l’on ar-
rivait en retard au travail, on était immé-
diatement chassé. C’est comme cela que
j’ai été renversé et que j’ai perdu ma jambe.»

●●●●● Mosaiful, 14 ans, va à l’école et vit
à la résidence du Forum du Bangladesh
pour les droits de l’enfant. Il continue de
vendre des bonbons et des chocolats
pendant son temps libre, mais il est fier

de pouvoir s’instruire.
«Je suis en colère contre ma famille et ne voudrais jamais vivre

avec elle», dit-il.
Pourquoi? Parce qu’il est né d’un autre mariage et qu’il est

le cadet d’une famille nombreuse qui a quitté le village pour aller
vivre à Dhaka, et comme personne n’avait d’argent à dépenser
pour l’envoyer à l’école, il a dû se mettre à travailler.

«L’école de l’ONG est désormais ma seule famille», dit-il.
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●●●●● Le Président de la Conférence était Jean-Jacques Œchslin (France).
Les trois Vice-présidents étaient Alhaji Muhammed Mimuni, ministre de
l’Emploi et des Affaires sociales du Ghana, représentant les gouverne-
ments, Shri I.  P. Anand, de l’Inde, représentant les employeurs, et Sukesada Ito,
du Japon, représentant les travailleurs.

●●●●● La Conférence internationale du Travail se réunit tous les ans. C’est
une tribune internationale où l’on discute des problèmes sociaux

et du travail dans le monde. Elle établit les normes internationales du
travail minima et décide des grandes lignes de la politique de l’Organisation.
Tous les deux ans, elle adopte le programme d’activités et le budget
biennal de l’OIT, qui est financé par les 174 Etats Membres de l’Organisation.

●●●●● Chaque Etat Membre a le droit d’envoyer quatre
délégués à la Conférence, dont deux délégués gou-
vernementaux, un délégué représentant les employeurs
et un délégué représentant les travailleurs. Chacun
d’entre eux s’exprime et vote indépendamment.

●●●●● Le Conseil d’administration du BIT a élu à l’unanimité
Nobutoshi Akao, ambassadeur plénipotentiaire du
gouvernement du Japon, à sa présidence pour la session
de 1998-99. Rolf Thüsing (Allemagne), qui est membre
Conseil d’administration de la Confédérations des as-
sociations des employeurs d’Allemagne, a été élu Vice-
président employeur et William Brett (Royaume-Uni), membre du Conseil
général du Congrès des syndicats du Royaume-Uni, a été réélu Vice-
président travailleur.

Nobutoshi Akao

La déclaration «souligne que les nor-
mes du travail ne pourront servir à des
fins commerciales protectionnistes et que
rien dans la présente déclaration et son
suivi ne pourra être invoqué ni servir à
pareille fin; en outre, l’avantage com-
paratif d’un quelconque pays ne pourra,
en aucune façon, être mis en cause du
fait de la présente déclaration et de son
suivi.»

Dans son discours à la Conférence,
Michel Hansenne a déclaré qu’«il est plus
que temps que l’OIT se donne les moyens
de répondre aux conséquences sociales de
la mondialisation de l’économie… Je
crois que nous pouvons tous être fiers de
la déclaration qui vient d’être adoptée»,
ajoutant que l’OIT «dispose désormais
d’un véritable socle social mondial fondé
sur des valeurs communes».

Evoquant les préoccupations exprimées
au cours du long débat de la commission,
M. Hansenne a indiqué que le suivi, qui
fait partie intégrante de la déclaration,
n’est pas destiné à sanctionner ni à
condamner qui que ce soit: «Il vise au
contraire la promotion des principes et
des droits fondamentaux qui font l’objet
de la déclaration: rien de plus, rien de
moins.»

A la suite du Sommet de Copenhague,
l’OIT a lancé une campagne énergique
auprès de ses membres en vue d’accroître
le nombre de ratifications des normes
fondamentales. Depuis lors, plus de
80 nouvelles ratifications ont été annon-
cées et la campagne visant à obtenir une
ratification universelle de ces normes se
poursuivra.

A ce jour, 37 pays ont ratifié les sept
conventions1. La convention (no 87) sur la
liberté syndicale et la protection du droit
syndical, 1948, a recueilli 122 ratifica-
tions (ce qui représente environ 70% des
Membres de l’OIT); la convention (no 98)
sur le droit d’organisation et de négocia-
tion collective, 1949, en a recueilli 138
(80% environ des Etats Membres); la
convention (no 29) sur le travail forcé,
1930, a été ratifiée par 149 membres
(84% des Etats Membres) et la convention
(no 105) sur l’abolition du travail forcé,
1957, a recueilli 130 ratifications (75%);
les deux conventions relatives à la discri-
mination (convention (no 100) sur l’éga-
lité de rémunération, 1951, et convention
(no 111) concernant la discrimination (em-
ploi et profession), 1958, ont recueilli
respectivement 137 et 130 ratifications
(79 et 74% respectivement des Etats
Membres de l’OIT); enfin, la convention
(no 138) sur l’âge minimum, 1973, a re-
cueilli 63 ratifications (36% des Etats
Membres).

Discussions sur les pires
formes de travail

des enfants

A l’issue des discussions sur une nou-
velle convention et des recommandations
concernant le travail des enfants, la Confé-
rence a adopté à l’unanimité une résolution
visant à inscrire cette question à l’ordre du
jour de sa 87e session, en juin 1999. Cette
initiative a couronné une série d’intenses
activités qui, pendant trois semaines, ont
été centrées sur le travail des enfants avec,
notamment, la réception à la Conférence
de centaines d’enfants ayant participé à la
«Marche mondiale contre le travail des
enfants», partie de Manille en janvier et
qui a traversé 100 pays avant d’arriver à
Genève. (Voir pages 14 et 15.)

«Tout Membre ayant ratifié la conven-
tion devrait faire en sorte de supprimer
immédiatement toutes les formes extrêmes
de travail des enfants.»

Conclusions proposées en vue d’une
convention, Genève, juin 1998

Une commission de 181 membres sur le
travail des enfants composée de représen-
tants des gouvernements, des travailleurs et
des employeurs a adopté une série de mises
au point d’un avant-projet de convention.
Les conclusions proposées engagent la Con-
férence à adopter de nouvelles normes sur
les «pires» formes de travail des enfants et
à renforcer les normes existantes, notam-
ment la convention (no 138) et la recom-
mandation (no 146) sur l’âge minimum,
1973, qui visent l’abolition complète du tra-
vail des enfants. A la différence de la précé-
dente convention, le nouvel instrument se-
rait davantage axé sur les mesures nécessai-
res pour supprimer «les pires formes de tra-
vail des enfants».

La commission a décidé que:
● le terme «enfant» dans une nouvelle

convention devrait s’appliquer à toutes les
personnes âgées de moins de 18 ans;

● les «pires» formes de travail des en-
fants devraient inclure:

● toutes les formes d’esclavage ou de
pratiques analogues, telles que la vente et la
traite des enfants, le travail forcé ou obliga-
toire, la servitude pour dettes et le servage;

Jean-Jacques
Œchslin

Alhaji
Muhammed Mumuni

I. P. Anand Sukesada Ito
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● l’utilisation, le recrutement ou l’offre
d’un enfant à des fins de prostitution, de
production de matériel pornographique ou
de spectacles pornographiques, ainsi qu’aux
fins d’activités illicites, notamment pour la
production et le trafic de stupéfiants;

● tout autre type de travail ou d’activité
qui, par sa nature ou les conditions dans
lesquelles il s’exerce, est susceptible de
compromettre la santé, la sécurité ou la
moralité de l’enfant.

Le projet de convention demande à tout
membre qui ratifie la convention d’établir
des «mécanismes appropriés» pour sur-
veiller l’application des dispositions de la
convention proposée, ainsi que d’élaborer
et de mettre en œuvre des programmes
d’action en vue d’éliminer les pires formes
de travail des enfants. En outre, le projet
demande également à tout membre qui
ratifie la convention de «prendre toutes les
mesures nécessaires pour en assurer la
mise en œuvre effective et la faire respec-
ter, y compris en prévoyant et en appli-
quant, le cas échéant, des sanctions pénales
et d’autres sanctions».

Enfin, le projet invite les membres à
tenir compte de l’importance de l’éduca-
tion pour l’élimination du travail des en-
fants et à prendre «des mesures efficaces
dans un délai déterminé» pour aider à
soustraire les enfants aux pires formes de
travail et à «prévoir leur réadaptation et
leur réinsertion sociale».

C’était la première discussion du nouvel
instrument, qui sera discuté de nouveau
l’année prochaine en vue de son adoption.

Conformément à la Constitution de l’OIT,
la nouvelle convention, si elle est adoptée
en 1999, entrera en vigueur une année ci-
vile après la deuxième ratification reçue
d’un Etat Membre de l’OIT.

«Travail en sous-
traitance»: orientations

futures

La Conférence a adopté une résolution
concernant la possible adoption d’instru-
ments internationaux pour la protection
des travailleurs se trouvant dans les situa-
tions identifiées par la Commission du tra-
vail en sous-traitance, invitant le Conseil
d’administration du BIT à inscrire d’ici à
2002 ces questions à l’ordre du jour d’une
session de la Conférence internationale du
Travail, en vue, si cela est jugé nécessaire,
de la possible adoption d’une convention
complétée par une recommandation.

Des problèmes persistants d’ordre con-
ceptuel, conjugués à des points de vue di-
vergents, ont empêché la Commission du
travail en sous-traitance de recommander à
la Conférence l’adoption des instruments
proposés sur ce sujet comme cela était
prévu initialement. C’est la première fois
depuis 1961 qu’une commission de la Con-
férence internationale du Travail créée
pour examiner des projets d’instruments ne
fait pas rapport en retour à la Conférence
avec des propositions d’adoption de nor-
mes internationales du travail.

La délégation des travailleurs à la Con-
férence de cette année s’est déclarée déçue

que la commission n’ait pas proposé de
projet de convention et de recommanda-
tion. Le Vice-président travailleur s’est ce-
pendant félicité du fait que les travaux de
la commission seront complétés par des
orientations données au Conseil d’adminis-
tration afin que toutes les mesures néces-
saires soient prises pour assurer l’examen
ultérieur d’un projet de convention et de
recommandation. Une telle commission
devrait «traiter les situations identifiées par
l’actuelle commission comme des situa-
tions où les travailleurs ont besoin d’une
protection et achever les travaux commen-
cés par la présente Commission du travail
en sous-traitance», a-t-il indiqué.

De l’avis du Vice-président employeur,
«l’issue des travaux de la commission reflète
le fait que la question du travail en sous-
traitance n’aurait pas dû être inscrite à l’ordre
du jour de la Conférence en vue de l’établis-
sement de normes. Il a été démontré que les
difficultés tenant aux concepts et aux défini-
tions et les difficultés d’ordre linguistique
associées à l’expression travail en sous-
traitance rendaient impossible tout examen
efficace». Il a émis l’espoir que «les examens
futurs de la question seront beaucoup plus
circonscrits et fondés sur une compréhension
plus précise des questions discutées».

Dans leurs déclarations à la Conférence,
le président de la commission et son rap-
porteur, ainsi que plusieurs autres délé-
gués, ont exposé leurs idées sur de nouvel-
les manières d’envisager les questions dont
s’est occupée la commission.

        (Suite page 28)

S’adressant aujourd’hui  à la
Conférence au cours d’une séance
spéciale, le Président de la Ré-
publ ique du Venezuela,  Rafael
Caldera, a déclaré que la mondia-
lisation et l’économie de marché
sont inévitables et qu’elles peuvent
avoir des effets positifs, « mais que
certains éléments de la mondiali-
sation sont à examiner avec soin
car ils comportent des risques pour
l’humanité… A l’heure de la mon-
dialisation, la lutte pour la justice
sociale doit être internationale: la
mondialisation ne doit pas engendrer
l’injustice mais doit contribuer à
renforcer la paix dans le monde».

Reprenant les termes de la Décla-
ration de Philadelphie, adoptée
en 1944, le Président a dit que la
pauvreté, où qu’elle existe, constitue
un danger pour la prospérité de tous
et pour la paix. «Ce principe n’a rien
perdu de sa valeur aujourd’hui. Il n’y
a pas lieu de discuter de la mon-
dialisation, d’être pour ou d’être
contre. La mondialisation est une
réalité.»

S. E. Rafael Caldera, Président de la Républi-
que du Venezuela (à gauche), accueilli par le
Directeur général du BIT, Michel Hansenne.

M. Caldera a indiqué que le marché
jouait un rôle important dans les re-
lations entre individus mais qu’il ne
pouvait pas tout régler. «Il y a une
chose en particulier qu’il ne peut pas
régler: c’est la répartition injuste de
la richesse. Nous vivons dans un monde

où deux mots ont la vedette: la pro-
ductivité et la concurrence. Toute-
fois, ces deux notions ne sauraient
régir les relations sociales. Si nous
ne pensons qu’en termes de con-
currence, les conséquences socia-
les seront très graves.»

M. Caldera s’est déclaré favorable
à la Déclaration sur les droits fon-
damentaux des travailleurs: «Je tiens
à dire sans ambages que cette
déclaration de principes, cette réaf-
firmation des droits des travailleurs,
ne saurait être invoquée par les milieux
protectionnistes qui chercheraient à
profiter des difficultés que connais-
sent certains pays pour contourner
les règles de la concurrence loyale.»

Le Président s’est félicité de la
récente élection de son «compa-
tr iote d’Amérique lat ine, Juan
Somavia, du Chili» , qui succédera
à Michel Hansenne au poste de
Directeur général du BIT (en mars
1999). L’élection d’un ressortissant
d’un pays en développement est une
évolution positive.

Ja
cq

u
e

s 
M

a
ill

a
rd



TRAVAIL – N o  25 – 1998

18

uelques se-
maines avant
le coup d’en-
voi de la

Coupe du monde de
football, le BIT a em-
mené une équipe de
journalistes européens à
Sialkot, au Pakistan.

La fabrication de ballons de
football fait partie de l’industrie
mondiale des articles de sport. Soixante-
quinze pour cent de ces ballons sont cou-
sus à la main à Sialkot pour être expor-
tés sur un marché qui rapporte chaque
année 1 milliard de dollars à la vente au
détail. Le BIT estime que dans la région
de Sialkot, cette branche emploie de
5 000 à 7 000 enfants. Pour pouvoir ra-
conter l’histoire de ces enfants, neuf
journalistes ont passé cinq jours dans la
région, allant de village en village et se
rendant dans les maisons, dans les ate-
liers, dans les centres de réinsertion et
autres écoles non conventionnelles, à la
Chambre de commerce et d’industrie de
Sialkot et dans certaines grandes fabri-
ques modernes.

Sialkot – Nous nous trouvons dans le
centre Fazalpura Umang Talimi, district de
Sambrial, avec Aamir, Ali Akbar et
d’autres enfants. C’est l’une des 90 écoles
créée avec l’aide de l’IPEC et de ses par-
tenaires (voir encadré). Quelques bancs de
bois meublent cette maison de brique et de
boue séchée. Comme les autres enfants
de la région, Aamir, Ali Akbar, Ameena et

Rubina travaillent à la
fabrication de ballons
de football.

Aamir, 10 ans, nous
observe un moment

en silence avant de se
décider à venir parler

avec nous. Quand il n’est
pas dans cette école, il fabri-

que des ballons chez lui.
Ali Akbar, 13 ans, n’a jamais été

à l’école auparavant. Les blessures qu’il a
sur les doigts prouvent qu’il coud encore
des ballons. Son ami, lui, qui s’appelle
aussi Ali Akbar, est allé à l’école il y a
quelques années. «Mais je n’ai pu conti-
nuer parce que mes parents avaient besoin
que je gagne de l’argent en cousant des
ballons.»

A la question: «Jouez-vous au foot-
ball?», Aamir et Ali Akbar répondent
spontanément «non». Ils ne connaissent
pas non plus les règles du jeu ni ne savent
de combien de joueurs se compose une
équipe. En fait, ils ne connaissent pas de
jeu.

Grâce à ce programme, beaucoup d’en-
fants peuvent sortir de chez eux et oublier
leur travail pendant quelques heures pour
s’instruire, se détendre et apprendre des
jeux tout en bénéficiant de soins de santé
gratuits. Nous: «Qu’est-ce qui vous plaît le
mieux ici?» Eux, sans aucune hésitation:
«Etudier.» Ils comprennent l’importance
de l’instruction pour réaliser leurs rêves:
devenir enseignants, pilotes, infirmières ou
médecins. En tout, plus de 2 000 enfants

La Constitution de l’OIT
stipule que la protection
des enfants est l’un des
éléments essentiels de la
justice sociale et de la paix
universelle. Le Programme
international de l’OIT pour
l’abolition du travail des
enfants (IPEC) est le plus
vaste programme de
coopération technique
jamais mis en œuvre dans
ce domaine. Actuellement
exécuté dans plus de
cinquante pays et sur
quatre continents, il
inspire, oriente et appuie
l’action des
gouvernements. En juin
1994, le gouvernement du
Pakistan et l’OIT ont signé
un mémorandum d’accord
prévoyant l’élimination
progressive du travail des
enfants dans le cadre de
l’IPEC. Il s’agit de créer
dans le pays des
conditions qui permettent
au gouvernement de
réglementer, puis de
restreindre et enfin
d’interdire complètement le
travail des enfants.

Respecter
les règles
et gagner
malgré
tout
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sont actuellement inscrits dans de tels cen-
tres de réinsertion, accompagnés de frères
et sœurs qui suivent simplement le mouve-
ment. Cela leur donne quelque chose de
différent et de nouveau à faire, et grâce à
ce qu’ils auront appris, ils pourront peut-
être s’intégrer dans le système d’enseigne-
ment classique.

Nous allons maintenant à l’atelier de
couture de Hajipura, également dans le
district de Sambrial. C’est une pièce exi-
guë, assez mal éclairée. Il y a juste assez
de place pour les hommes accroupis les
uns contre les autres, autour de la forme en
bois sur laquelle ils assemblent d’épais
morceaux de similicuir avec une longue
aiguille et du fil enduit de cire.

Les équipes du BIT effectuent régulière-
ment des visites surprise dans ces ateliers
pour vérifier qu’aucun enfant de moins de
14 ans n’y travaille. Le fait de faire tra-
vailler les ouvriers non plus dans leurs
maisons, mais dans de véritables ateliers
comme celui-ci, permet aux inspecteurs de
certifier qu’aucun enfant n’a participé à la
fabrication des ballons qui sortent de tels
ateliers. S’ils constatent la présence d’un
enfant, ils infligent des sanctions au super-
viseur et invitent les parents à envoyer leur
enfant dans l’une des écoles informelles,
mais ils ne parviennent pas toujours à les
convaincre, car cela fera baisser la produc-
tion de ballons.

Nous prenons aussi le temps d’aller voir
deux fabriques modernes. Les gros fabri-
cants ont leurs propres ateliers et certains
ont essayé d’éliminer les intermédiaires.
De cette façon, ils savent exactement com-
ment chaque ballon est fabriqué et peuvent

LE FINANCEMENT
DU PROJET DE

SIALKOT
Ce projet a pour but d’éliminer d’ici
deux ans le travail des enfants dans
l’industrie du ballon de football de
Sialkot. D’un montant initial de
1,5 million de dollars, son finan-
cement dépasse aujourd’hui les
2 millions. ■ Des fonds OIT-IPEC
s’élevant à 755 700 dollars sont
fournis par le ministère du Travail
des Etats-Unis.  ■ Pakistan
Bait-ul-Mal s’est engagé à financer
à concurrence d’environ 195 000
dollars le volet protection et réin-
sertion du projet. ■ La contribution
de l’UNICEF est de 200 000 dol-
lars et ■ la Chambre de commerce
et d’industrie de Sialkot (SCCI) prend
en charge le volet prévention et
contrôle à hauteur de 250 000 dollars.
■ Save the Children R.-U. a obtenu
environ 900 000 dollars du budget
du programme bilatéral du minis-
tère britannique du Développement
international. ■ Le Soccer Indus-
tries Council of America (SICA) et
la FIFA ont fourni chacun 100 000
dol lars.  ■  Pour démontrer le
dévouement des travailleurs pa-
kistanais à la cause de l’élimina-
tion du travail des enfants au
Pakistan, la Fédération pakistanaise
des syndicats a donné 1 000 dol-
lars.
Un Comité de coordination de
l’ensemble du projet de Sialkot a
été créé, qui a approuvé le Pro-
gramme opérationnel des parte-
naires.

Dans une maison de Sialkot (Pakistan)
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affirmer que toute leur production est réali-
sée sans le travail d’enfants. En tout, 34 de
ces fabricants, sur les 70 que compte la
région, se sont ainsi associés à l’IPEC pour
tenter d’éliminer le travail des enfants. Ils
produisent à eux seuls environ 70% des
ballons destinés à l’exportation.

Un autre jour, nous nous rendons dans
un autre village. Après une heure de route
sur des bosses et dans la poussière, nous
arrivons à l’improviste à Munde ke Barian,
dans le district de Pasur. Après que les
anciens nous ont invités à pénétrer dans les
allées étroites du village, nous essayons de
pénétrer dans des maisons pour voir si des
enfants y travaillent. Plus d’une fois, des
enfants s’enfuient à notre arrivée.

Haleema Bibi, assise devant la porte de
la pièce qui lui tient lieu de maison, coud
des ballons avec Taheera, sa fille de
10 ans. Taheera garde le silence et ne s’ar-
rête de travailler qu’un court instant pour
lever sur nous un regard sans joie. Sa mère
étant veuve, elle passe la quasi-totalité de
la journée à l’aider à fabriquer des ballons.
«Je n’ai pas les moyens de la laisser aller
à l’école», soupire la mère. «Nous sommes
les deux principales sources de revenu de
la famille. J’ai quatre autres enfants plus
jeunes à nourrir», ajoute-t-elle. Toutefois,
dans l’espoir de leur offrir de meilleures
perspectives d’avenir, elle permet à ses
deux filles cadettes d’aller de temps en
temps à l’école, lorsqu’elles ne polissent
pas et n’assemblent pas des ballons.

Alors que nous marchons à travers le
dédale de ruelles, nous rencontrons Nazia,
une fillette de 10 ans. Comme elle porte un
uniforme d’écolière, elle doit fréquenter
une école gouvernementale. Oui, après
l’école, elle coud des ballons. Ayant dit
cela, elle s’enfuit en courant. Nous
essayons de la retrouver, mais en vain. Un
vieux monsieur nous indique alors sa mai-
son. Là, nous la trouvons déjà en train de
coudre. Sa sœur de 14 ans fait la même
chose. Elle ne va pas à l’école. Etant
l’aînée, elle a dû se sacrifier pour que les
autres puissent s’instruire. Une autre sœur
de 12 ans est à l’école et devrait rentrer
d’un moment à l’autre pour effectuer sa
part de travail. Cette famille est relative-
ment aisée parce que le père travaille dans
un atelier de fabrication d’instruments chi-
rurgicaux et la mère crochète des couvertu-
res pendant la nuit.

IL
O

/G
e

o
rg

e
s 

C
ab

re
ra Coudre des ballons constitue l’occupa-

tion principale des enfants de Sialkot.
C’est une tâche difficile, particulièrement
pénible pour des petits doigts.

On trouvera dans les pages suivantes des
extraits d’articles qui ont été publiés dans
la presse à la suite de ce voyage et qui
permettent de comprendre les points de
vue des différents protagonistes.

Kiran Mehra-Kerpelman

A 10 ans, Taheera passe la plus grande
partie de ses journées à coudre des bal-
lons de football.
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Extrait d’un article paru dans Le Soir,
Belgique
25 mai 1998
(Original en français)

La panique du boycottage

Empaquetés sur des camions brinque-
balants, chargés sur des charrettes tirées
par un cheval poussif, périlleusement
transportés à moto. A Sialkot, les ballons
ronds sont partout.

Sept balles sur dix utilisées dans le
monde pour les matches de foot sont fabri-
quées dans la province de Sialkot. Jusqu’à
40 millions de ballons cousus à la main
pour répondre aux normes de la Fifa sont
exportés par an. C’est une vieille tradition
développée sous l’Empire britannique.
Aujourd’hui, l’industrie à Sialkot se ré-
sume à deux spécialités: les articles de
sport et … les instruments chirurgicaux.

Les ballons sont fabriqués pour le
compte des grandes multinationales du
sport, Reebock, Nike, Adidas, etc., par une
septantaine de sous-traitants locaux aux
«QG» tape-à-l’œil dans ce décor miséra-
ble. Dans ces usines, on prépare et découpe
les peaux de cuir artificiel. On décore les
polygones au pochoir. On contrôle la qua-
lité du ballon. On assure l’expédition.
Tâches manuelles : main-d’œuvre bon
marché !

Mais il y a aussi les «petites mains», qui
cousent les morceaux de cuir. Rarement
dans les usines. Généralement chez eux,
dans les villages reculés, ou regroupés à
quelques-uns dans un local de fortune.
70 000 personnes cousent ces ballons, dont
7 000 à 10 000 enfants de moins de 14 ans.
Tous n’exercent pas l’activité à temps
plein, tant s’en faut, affirme Aslam Dar,
président de la Chambre de commerce et
d’industrie de Sialkot.

L’industrie a accepté d’éliminer le tra-
vail des enfants de moins de 14 ans en
deux ans, pour fin 1998. La peur panique
du boycottage, à mesure que l’opinion pu-
blique occidentale se mobilise contre le
«scandale»… Les «ballons de la honte»
avaient déjà mobilisé lors de l’Euro anglais
de 1996.

Début 1997, un accord est signé à
Atlanta (USA) entre la Chambre, l’Organi-
sation internationale du Travail (l’agence
de l’ONU pour les droits des travailleurs),
l’UNICEF, l’ONG britannique Save the
Children et deux associations locales. La
moitié des sous-traitants locaux (70% de la
production) ont adhéré au projet. Ils s’en-
gagent à ne pas faire travailler d’enfants et
à regrouper les couseurs dans des centres
soumis au contrôles d’inspecteurs «vo-

lants» de l’OIT. Les petits travailleurs re-
çoivent un enseignement informel.

Nous nous sommes rendus sur place, à
l’invitation de l’OIT, en compagnie d’un
photographe et de huit collègues issus des
pays de l’Union européenne sélectionnés
pour la Coupe du monde. Choc frontal
avec une réalité complexe. Et multiforme:
selon l’OIT, 3,3 millions d’enfants tra-
vaillent au Pakistan. Travailleurs forcés de
rembourser des dettes du passé, domesti-
ques, ouvriers dans l’industrie du tapis,
dans les briqueteries. Autant d’activités qui
ne bénéficient pas des feux de la rampe du
Mondial…

Philippe Regnier

Extrait d’une série d’articles parus les 14,
15 et 16 mai 1998 dans La Gazetta
dello Sport (Italie).
(Original en italien)

… Lorsque l’on visite un centre de cou-
ture, il ne faut pas longtemps pour com-
prendre pourquoi la production est concen-
trée au Pakistan plutôt qu’aux Etats-Unis
ou en Europe. Le travail n’a rien d’agréa-
ble, et aucun Occidental n’accepterait
d’être payé 1 dollar pour deux heures de
couture. «Là n’est pas la question», s’ex-
clame Faiz Shah, et il a raison parce que,
au Pakistan et d’une manière générale dans
les pays pauvres d’Asie, le pouvoir d’achat
n’est pas comparable à celui du monde
développé. Né à Sialkot et diplômé de
l’Université du Kentucky, Shah est rentré
dans son pays comme chef d’entreprise.
Aimable et d’une incontestable intelli-
gence, il commet toutefois l’erreur de dé-
crire sa Saga City comme s’il s’agissait
d’un petit Disneyland. Et lorsqu’il affirme
ne rien avoir contre la syndicalisation
(«bien au contraire…»), son affabilité sem-
ble trop belle pour être totalement sincère.
Mais peut-être suis-je en train de me faire
des idées: l’inspection de son usine de bal-
lons et de gants de gardien de but ne révèle
rien d’anormal. Par exemple, les salles
dans lesquelles les matériaux sont traités à

Le centre
d’ensei-
gnement
informel,
Fazalpura
Umang
Talimi,
du
district de
Sambrial

Georges Cabrera/BIT

l’ammoniaque sont correctement aérées et
surtout, il n’y a pas un seul enfant.

Saga City et 33 autres entreprises locales
ont accepté sans hésitation de participer au
programme de l’Organisation internatio-
nale du Travail. Les entreprises qui em-
ploient des mineurs les ont déclarés et ins-
crits dans le nouveau programme scolaire.
Grâce aux fonds de l’OIT (500 000 puis
753 000 dollars) plus la contribution de
l’UNICEF (200 000 dollars) et celle de la
Chambre de commerce de Sialkot (200 000
dollars), les enfants «déclarés» peuvent
étudier sans que leurs familles n’en pâtis-
sent sur le plan économique. Les 34 fabri-
ques liées au programme des Nations
Unies représentent pratiquement la moitié
du nombre total de fabriques (70) et pro-
duisent 70% des ballons de football fabri-
qués au Pakistan. Parmi elles se trouvent
tous les fournis-
seurs exclusifs
des géants de
l’industrie du
sport. A ce que
nous avons vu,
une seule mar-
que de ballons
(Umbro) em-
ployait un enfant
(Assaf, 8 ans) dans le vil-
lage de Bhagwaland. Mais
toute interprétation opti-
miste est rapidement stoppée
par la réaction agacée d’un
fabricant membre de la
Chambre de commerce: «Je
me demande pourquoi vous
n’allez pas poser les mêmes
questions en Chine. Toujours le
Pakistan, seulement le Pakistan.
Grâce à l’acharnement de la
presse internationale contre nous,
la Chine nous a déjà volé 15% de
notre part de marché.» L’expérience
nous a appris que ceux qui pensent
être la cible de complots des médias,
ont généralement quelque chose à
cacher...

Paolo Condo
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nise l’interdiction d’importer aux Etats-
Unis des produits fabriqués par des en-
fants. Un producteur de ballons de l’usine
Recto estime que cette campagne a réduit
de 20% le carnet de commandes des fabri-
cants de marques peu connues.

Beaucoup de ballons bon marché sont
désormais produits par la Chine, l’Inde et
le Mexique, dans des conditions qui ne
sont plus tolérées au Pakistan. Une infor-
mation venue de France, selon laquelle les
500 ballons Adidas de la Coupe du monde
ont été fabriqués au Maroc – par des fa-
milles pakistanaises – pour contourner la
polémique sur le travail des enfants au
Pakistan, témoigne de la gravité de la
situation.

Anne Mette Skipper

Extrait d’un article paru dans Trouw
(Pays-Bas), le 16 mai 1998.
(Original néerlandais)

Environ 75% des ballons que produit le
Pakistan sont fabriqués à Sialkot. La pro-
duction d’articles de sport représente 40%
des exportations de la ville. Pour sauver
l’industrie du ballon de football, la cham-
bre de commerce locale a promis de mettre
fin au travail des enfants, acceptant en
1997 de participer à un programme pro-
posé par l’Organisation internationale du
travail (OIT), l’UNICEF, la Fédération
mondiale de l’industrie des articles de

sport et Save the Children Fund, une
ONG anglaise. Cette ONG a calculé
que 7 000 des 40 000 travailleurs de
l’industrie du ballon de Sialkot, sont
des enfants.

Jusqu’en 1997, les ballons étaient
cousus dans les habitations privées.
Mais comme il est très difficile de
contrôler le travail des enfants dans
l’intimité des foyers, les ouvriers ont
été réunis dans des «centres de cou-
ture», ce qui permet à l’OIT de véri-
fier qu’aucun enfant de moins de
14 ans n’est employé. Environ la
moitié des 73 fabricants de ballons de
Sialkot ont volontairement décidé de
participer à ce programme, ce qui
représente 70% de la production to-
tale de cette région. Ceux qui ont
choisi de rester en dehors, continuent
de produire des ballons «souvent
moins chers et de moins bonne qua-
lité» cousus dans les maisons, entre
autres, par de enfants. Les enfants ont
le droit de continuer à gagner de l’ar-
gent, mais ils ne peuvent travailler à
plein temps car cela les empêche

d’aller à l’école, ce qu’interdit la législa-
tion pakistanaise.

Pour le moment, les fabricants qui parti-
cipent au programme ne produisent qu’une
certaine quantité de ballons dans les cen-
tres de couture et sans recourir au travail
des enfants. Mais à la fin du premier se-
mestre de 1999, ils devront fabriquer la
totalité de leur production dans ces centres
et n’employer absolument aucun enfant.
Au mois de mai 41% de la production était
organisée de cette façon et au mois d’octo-
bre prochain, ce pourcentage devra passer
à au moins 50%. Il semble que, pour le
moment, les fabricants réussissent à res-
pecter les échéances.

Ceux qui manquent

«Mais c’est la dernière phase qui sera la
plus difficile», prévoit Rijk van Haarlem,
inspecteur du travail hollandais qui a mis
sur pied le programme de contrôle. «Pour
le moment, nos inspecteurs n’ont trouvé
que 91 enfants dans les centres. Tous les
autres sont plus âgés. Environ 2 000 parti-
cipent au programme spécial de réinser-
tion. Cela veut dire qu’il manque environ
4 900 enfants. Evidemment, ils travaillent
encore à la maison et il ne sera pas facile
de retirer toute cette main-d’œuvre de la
chaîne de production.»

Saskia Jansens

Des extraits d’autres journaux et maga-
zines seront publiés dans le prochain
numéro.

Georges Cabrera/BIT

Extrait d’un article paru dans
jyllands-Posten (Danemark), le
22 mai 1998.
(Original en danois)

Sialkot

«Montre-moi tes mains. Si tu as de
la corne sur les doigts, cela prouve
que tu couds des ballons depuis des
années.»

C’est exactement le cas d’Ali
Akbar, un jeune garçon de 13 ans qui
ne sait ni lire ni écrire; il ne sait pas
non plus jouer au football car depuis
qu’il a 7 ans, il a cousu tellement de
ballons tous les jours qu’il n’a jamais
eu le temps ni de jouer ni d’aller à
l’école.

Il en a assez de coudre des ballons.
Pourtant, il continue parce que lors-
qu’il rentre de l’école, sa mère lui dit
que si ses frères et sœurs peuvent le
faire, il le peut lui aussi d’autant plus
que la famille a besoin d’argent. Pas
facile de résister à ce genre de pres-
sion. Il aimerait être meunier comme
son père mais comme la majorité des
enfants pakistanais, il fait partie d’une
famille nombreuse qui n’a pas suffisam-
ment de quoi vivre.

Neuf journalistes de neuf pays européens
ont rencontré Ali Akbar et une centaine

d’autres enfants de familles de couseurs
de ballons, dans une école du village

de Munde ke Barian, près de
Sialkot, où l’OIT, l’UNICEF

et la chambre de com-
merce locale ont mis
sur pied un projet qui
doit aboutir à l’éradi-
cation du travail des
enfants dans l’indus-
trie du ballon de foot-
ball…

Dos au mur

La campagne
contre le travail des
enfants a placé les
fabricants de ballons
dos au mur, à tel
point qu’ils doivent
maintenant lutter
pour survivre. Ils
sont aux prises avec
une arme très effi-
cace de notre épo-
que: la menace de
boycottage des
consommateurs et
le projet de loi du
sénateur américain
Harkin, qui préco-
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a révolution des télécommunications
permettra-t-elle de créer des emplois
de qualité? «A long terme, oui», répon-
dent les auteurs du rapport1 préparé en

vue de la réunion tripartite sur les services
des postes et des télécommunications, qui
s’est tenue du 20 au 24 avril 1998 au siège
de l’OIT, à Genève.

Ils font observer que ces dix dernières
années, la privatisation de ces services tra-
ditionnellement organisés autour de mono-
poles publics ou – plus rarement – de
quasi-monopoles privés, s’est en général
traduite par des suppressions d’emplois,
mais que l’essor de nouveaux services et
de nouvelles entreprises – souvent de créa-
tion récente ou filiales de sociétés
existantes – ouvrira certainement des dé-
bouchés dans le secteur, surtout pour les
femmes.

Au cours de cette réunion, les gouverne-
ments de 20 pays ont débattu de l’évolu-
tion de la situation avec des représentants
des syndicats et des employeurs de servi-
ces de postes et de télécommunications
privatisés et publics. Ils se sont notamment
penchés sur les questions de la libéralisa-
tion et de la déréglementation, de l’inci-
dence sociale des privatisations et des res-
tructurations, des relations professionnel-
les, des conditions de travail, de la mise en
valeur des ressources humaines et de la
formation.

Des retombées à la mesure
des dimensions du secteur

Sur la base des chiffres parus dans le
Rapport sur le développement des télé-

communications dans le monde 1995, les
auteurs montrent que l’emploi dans le sec-
teur des services publics de télécommuni-
cations a diminué de 6% depuis 1982, la
baisse ayant été particulièrement sensible
dans la région de l’Asie et du Pacifique
(–25%) et en Amérique du Nord (–23%).

Chez les opérateurs publics de services
postaux, l’emploi a légèrement augmenté
dans certains pays industrialisés tels que
les Etats-Unis ou le Royaume-Uni au
cours de la période 1990-1995. Dans la
plupart des autres pays développés, les
effectifs sont restés stables ou ont diminué.

«On s’attend à ce que l’emploi dans la
plupart de services postaux publics de
l’Union européenne diminue jusqu’en l’an
2000», peut-on lire dans le rapport. «La
plupart des suppressions d’emplois ont
touché les livraisons postales, les services
de guichet, le tri des lettres et des colis et
les services de transport.»

Du fait de la rapidité du changement qui
se produit dans le secteur des télécommu-
nications, on assiste à une mutation de
l’emploi en deux phases. Durant la pre-
mière phase, les opérateurs historiques
peuvent perdre de 25 à 50% de leurs effec-
tifs, essentiellement dans les métiers
dépassés par la technologie ou «externa-
lisés» à la suite d’un recentrage des opéra-
teurs sur les services commerciaux et à
forte valeur ajoutée. Les auteurs du rapport
citent les résultats d’une étude réalisée par
BIPE Conseil pour le compte de la Com-
mission européenne, selon laquelle British
Telecom, par exemple, «perdra encore en-
tre 45 000 et 55 000 emplois selon les scé-
narios, d’ici la fin du siècle».

La seconde phase correspond à un chan-
gement de la nature même de l’emploi
(comme c’est déjà le cas aux Etats-Unis,
par exemple), qui se manifeste par «une
succession rapide d’ajustements perma-
nents et de redéploiements». Pour ce qui
est des services postaux, les auteurs citent
l’exemple de la Suède où, après la libérali-
sation survenue au début des années qua-
tre-vingt-dix, environ 1 000 emplois furent
créés par de nouvelles entreprises.

Cependant, ce scénario en deux phases
ne se déroulera pas forcément partout de
la même façon: «Il est loisible d’imaginer
au contraire que ce mouvement en phases
de l’évolution de l’emploi pourrait être ac-
céléré – voire escamoté dans sa première
phase – par de nouvelles techniques (sa-
tellites, téléphone mobile, structures d’en-
treprise différentes) de nature à permettre
à certaines régions de faire l’économie
d’infrastructures filaires complètes, ainsi
que par une volonté de désengagement
rapide des Etats pour des raisons budgé-
taires.»

«Destruction créatrice» et
«érosion destructrice»

Les auteurs décrivent l’évolution des
métiers comme une «destruction créatrice».
Ils font observer que dès le début des an-
nées quatre-vingt-dix, divers métiers
étaient en voie de disparition: opérateurs
des centraux téléphoniques manuels, tech-
niciens des installations et lignes tradition-
nelles, personnel des centres de renseigne-
ments téléphoniques touché par l’informa-
tisation et l’invention de l’annuaire électro-

Des perspectives encourageantes pour
le secteur des télécommunications

La naissance d’entreprises, l’apparition de technologies
nouvelles et l’Internet laissent présager une croissance

durable de l’emploi
Dans le monde entier, la concurrence du secteur privé, les nouveaux moyens de
communication, l’élimination des monopoles et l’essor de nouveaux médias tels que
l’Internet posent des défis majeurs aux travailleurs des services des postes et des
télécommunications. Selon les auteurs d’un récent rapport du BIT, la rapidité des
communications et l’amélioration des performances dans ce secteur modifieront la
nature des emplois de millions de travailleurs, et des femmes en particulier.

L
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nique, agents des centres de tri manuels,
employés de bureau supplantés par la bu-
reautique.

«L’évolution des métiers s’est accélérée
depuis le début des années quatre-vingt-
dix, et des fonctions totalement nouvelles
apparaissent, notamment liées aux services
d’accès à l’Internet ou au multimédia.»

Non seulement de nouveaux métiers sont
créés, mais le clivage entre divers métiers
et certaines branches s’estompe, l’informa-
tisation des postes de travail favorisant la
polyvalence et le travail à distance. A
Telecom Italia, par exemple, un accord
d’entreprise négocié et signé en 1995 a
permis le redéploiement de salariés mena-
cés de licenciement, à leur domicile d’où
ils peuvent travailler à temps partiel.

Parallèlement, les salariés sont victimes
d’une «érosion destructrice» de leur statut.
Par exemple, la sécurité de l’emploi a été
sacrifiée dans le processus de réforme
structurelle, la précarité de l’emploi s’étant
considérablement aggravée du fait de
l’abandon d’une logique de développement
technologique et de la notion de service
public au profit d’une logique commer-
ciale.

«L’organisation des entreprises (y com-
pris les services postaux) par type de mar-
ché reflète la priorité accordée au client
par rapport aux fonctions d’intérêt géné-
ral», constatent les auteurs. Et d’ajouter
que les missions de service public et la
satisfaction d’une clientèle peuvent certes
coexister, mais que «les conséquences
d’une telle évolution sont considérables

pour le statut des salariés et la manière
dont ceux-ci exercent leur métier.»

Ils citent l’exemple de Deutsche
Telekom où le recrutement de fonctionnai-
res a été stoppé depuis 1995 alors que ses
dirigeants manifestaient la volonté de la
faire passer du statut d’administration à
celui de multinationale sur des marchés
ouverts à la concurrence.

Lors de la transformation en entreprise
du Département des télécommunications
de Malaisie (Telekom Malaysia) dans les
années quatre-vingt, l’ensemble des effec-
tifs a été transféré dans la nouvelle société
à capitaux majoritairement publics, la sta-
bilité de l’emploi leur étant garantie pen-
dant cinq ans. Par la suite, dans les années
quatre-vingt-dix, les salariés dont les tâ-
ches étaient devenues obsolètes (opéra-
teurs manuels, comptables) ont été reclas-
sés tandis que des analystes et des pro-
grammateurs étaient recrutés.

L’impact des changements
sur l’emploi féminin

La nouvelle donne devrait surtout profi-
ter aux femmes qui, bien que nombreuses,
sont souvent confinées dans des emplois
faiblement rémunérés et peu qualifiés.

Prenant la Malaisie comme un exemple
assez caractéristique de l’évolution géné-
rale de l’emploi féminin dans le secteur
des télécommunications, les auteurs du
rapport constatent que les femmes com-

mencent à occuper des emplois techniques
ou des postes d’encadrement. En 1990,
environ 25% des salariés de Telekom Ma-
laysia étaient des femmes qui se voyaient
essentiellement confier la saisie de don-
nées, des tâches administratives ou des
emplois d’opératrices, mais par la suite la
direction s’est mise à rechercher des fem-
mes ayant des compétences techniques ou
commerciales.

La situation est la même dans les servi-
ces postaux où les systèmes de tri automa-
tisé et les communications électroniques de
tous types sont de plus en plus courants.
Ainsi, dans l’Union européenne, la part des
femmes dans l’emploi est passée de 18,9%
en 1990 à 24,6% en 1995 dans les services
postaux publics. Cette proportion a aug-
menté dans tous les Etats membres, sauf en
Finlande.

«L’aménagement du temps de travail et
le développement d’une société de l’infor-
mation qui repose dans une très large me-
sure sur la compétence, l’expérience et le
talent individuels, devraient favoriser le
travail féminin dans les nouveaux services
qui ont déjà fait leur apparition ou qui
verront prochainement le jour.»

L’essor du secteur
des télécommunications

et de l’Internet

Selon des études citées dans le rapport,
un nombre non négligeable d’emplois

Avec la nouvelle
technologie,
je travaille mieux.Ja
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devraient être
créés par les nou-

veaux opérateurs de
réseaux, nés de

l’ouverture progressive
des marchés à la concur-

rence, et par les prestataires
de services de télécommunica-

tions. On estime que dans
l’Union européenne 114 000 à

162 000 emplois seront ainsi créés
d’ici l’an 2005, une telle croissance ne
suffisant toutefois pas à compenser les sup-
pressions d’emplois survenues chez les
opérateurs traditionnels.

«C’est surtout dans des secteurs liés à
celui des communications, dans les diver-
ses activités ayant trait à la convergence
multimédia et à la société de l’information,
que sont créés des emplois. Les services
postaux, du fait qu’ils ont recours à des
techniques nouvelles et qu’ils offrent fré-
quemment des produits financiers ou
d’épargne, devraient être plus ou moins
directement touchés par cette tendance.»

Alors que dans les pays industrialisés la
perte d’emplois subie par les opérateurs
traditionnels peut être dans une certaine
mesure compensée par la «création d’en-
treprises dynamiques et par des initiatives
individuelles génératrices d’emplois», la
majeure partie des nouveaux emplois de-
vrait être le fait de nouveaux arrivés, soit
que ceux-ci bâtissent leur propre réseau ou
utilisent les réseaux d’infrastructures
existantes ou alternatives, soit qu’ils
offrent de nouveaux services grâce à une
main-d’œuvre recrutée spécialement au
prix du marché ou temporairement.

«Le succès des fournisseurs d’accès à
l’Internet (qui connaissent une expansion
rapide) et plus généralement des prestatai-
res de services d’information est notam-
ment dû à l’essor de l’informatique à do-
micile et dans les petites et moyennes en-
treprises. Par ailleurs, de nombreuses en-
treprises qui «reconditionnent» des infor-
mations et les véhiculent par serveurs se-
ront de plus en plus sollicitées, de même
que les éditeurs de contenu ou les sociétés
d’intermédiation qui agencent des centres
commerciaux virtuels.»

1 Changements structurels et réglementaires et
mondialisation dans les services des postes et télé-
communications : répercussions sur les ressources
humaines. Rapport soumis aux fins de discussion à la
Réunion tripartite sur les répercussions sur les res-
sources humaines des changements structurels et ré-
glementaires et de la mondialisation dans les services
des postes et télécommunications. Bureau international
du Travail, Genève, 1998. ISBN 92-2-210966-X.

❑

Les nouvelles

Les participants
à la Conférence

de Washington étudient
la question

Les travailleurs handicapés sont de plus en plus nom-
breux dans les pays industrialisés

Selon les résultats d’un Projet de re-
cherche internationale du BIT sur les
stratégies de maintien dans l’emploi et
de réinsertion professionnelle des tra-
vailleurs handicapés, la législation en vi-
gueur au Canada, en France, en Allema-
gne, aux Pays-Bas, en Nouvelle-Zélande,
en Suède, au Royaume-Uni et aux Etats-

Unis, accroîtrait les réticences des entrepri-
ses privées à embaucher les travailleurs
handicapés qu’elle est censée protéger. Qui
plus est, la réglementation des régimes
d’assurance sociale découragerait la réin-
sertion professionnelle de ces travailleurs.
Les résultats préliminaires de cette étude
ont été présentés au Symposium de

De plus en plus de travailleurs souffrent de «formes nouvelles» de
maladies professionnelles telles que le stress.
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«Regards sur les
enfants travailleurs»

La mise au travail des enfants dans le monde
contemporain

Analyse et études de cas

Publication des Editions Page deux (Lausanne, Suisse), 231 pp., 30 francs suisses

Michel Bonnet a été l’un des experts du Programme international pour l’aboli-
tion du travail des enfants (IPEC), lancé en 1991 par le BIT. Son livre Regards sur
les enfants travailleurs doit beaucoup à l’expérience qu’il a acquise, entre autres,
en concevant les projets de l’IPEC. En moins de sept ans, ces projets ont été mis
en œuvre dans quarante pays.

Regards sur les enfants travailleurs est un «manuel» dans le sens étymologique: un
livre à porter avec soi, pour toute personne ayant saisi l’étendue et la gravité du travail
précoce des enfants en cette fin du XXe siècle. Il est aussi un manuel par sa présen-
tation systématique des forces qui constituent le monde du travail des enfants.

Un coup de projecteur sur la table des matières le confirme. Après avoir déroulé la
trajectoire d’«enfants travailleurs, en tant qu’êtres en chair et en os», M. Bonnet traite
de huit questions cruciales. Leur énumération déploie le sens de cet ouvrage: les
diverses typologies de mises au travail des enfants; les stratégies individuelles des
enfants, mais aussi celles des parents et des employeurs; le travail dans le cadre
domestique et en entreprise, avec ses intrications; les politiques gouvernementales; le
rôle des organisations non gouvernementales, des associations de consommateurs ou
des médias; les enjeux de la quantification de la mise au travail des enfants dans la
phase de mondialisation accentuée de l’économie; la spécificité de la servitude pour
dette et sa fonction de révélateur des rapports sociaux qui oppriment les enfants; le
rôle des grandes entreprises dans le travail des enfants.

M. Bonnet présente ses analyses dans l’esprit qui a inspiré les travaux et projets de
l’IPEC. Schématiquement, on peut le résumer de la sorte: tout d’abord, il est néces-
saire de partir du développement optimal des richesses dont l’enfant est porteur, ri-
chesses qui sont sa propriété et sur l’usage desquelles il a son mot à dire. Ensuite,
toutes les initiatives concernant les enfants travailleurs doivent être en prise sur les
réalités locales, saisir où se situe l’intersection du local et du mondial, privilégier les
acteurs locaux et tenir compte du potentiel qu’ont les enfants de devenir les sujets de
leur émancipation.

Washington, conférence internationale sur
les stratégies de maintien dans l’emploi et
de réinsertion professionnelle des tra-
vailleurs handicapés, organisée du 20 au
22 mai 1998 à Washington D.C., par le
gouvernement américain.

WASHINGTON – La très forte augmen-
tation des demandes de pension d’invali-
dité dans les pays industrialisés – jusqu’à
600% dans certains cas – incite les gouver-
nements, les entreprises privées et les syn-
dicats à rechercher des moyens de réinsé-
rer les personnes handicapées dans le
monde du travail. Selon les estimations du
BIT, 600 millions de personnes, soit 10%
de la population mondiale, présentent des
déficiences physiques ou mentales et envi-
ron 50% d’entre elles sont en âge de tra-
vailler. D’après les statistiques, ces chiffres
augmentent constamment; les raisons de
cette augmentations sont:

● l’apparition de nouvelles maladies et
d’autres causes d’invalidité telles que le
HIV/sida, le stress, l’alcoolisme et la toxi-
comanie;

● l’allongement de la durée de vie et le
vieillissement de la population, les person-
nes âgées étant souvent atteintes d’une ou
de plusieurs infirmités;

● l’augmentation du nombre des en-
fants handicapés, qui devrait s’aggraver au
cours des 30 prochaines années dans les
pays en développement en particulier, à
cause de la malnutrition, de la maladie, du
travail des enfants, etc.;

● les conflits armés et la violence.
«Certes, la nouvelle réalité économique

– exacerbation de la concurrence, amenui-
sement des marges bénéficiaires et baisse
du niveau de ressources – oblige les entre-
prises du monde entier à rechercher des
moyens de réduire leurs frais de personnel,
mais cela ne doit pas se faire au détriment
des travailleurs handicapés», estime Ali
Taqi, Directeur général adjoint du BIT.
«Au contraire, il faut imaginer des solu-
tions permettant de maintenir ces person-
nes dans l’emploi et de réinsérer celles qui
peuvent et souhaitent travailler.»

Les chercheurs du BIT ont constaté les
faits suivants dans les pays étudiés:

● Aux Etats-Unis, alors que moins de
0,5% des personnes en âge de travailler qui
sont au bénéfice d’une pension d’invalidité
de la sécurité sociale abandonnent un jour
cette pension pour retravailler, le nombre
des bénéficiaires a augmenté de 60% entre
1984 et 1994;

● Aux Pays-Bas, le nombre de bénéficiai-
res d’une pension d’invalidité a dépassé
900 000 entre 1980 et 1992, soit une augmen-
tation supérieure de plus de 50 pour cent;

● En Australie, le montant de la répara-
tion des accidents du travail et des mala-
dies professionnelles a augmenté de plus
de 700% entre 1976 et 1986, le coût direct
de cette réparation s’établissant à 5 mil-
liards de dollars par an en moyenne et le
coût indirect à quatre fois plus. Le coût
indirect comprend la baisse de productivité

due aux arrêts de travail et à la perte de
qualifications, ainsi que les frais de réadap-
tation professionnelle.

● En Suède, le nombre de personnes au
bénéfice de prestations de l’assurance inva-
lidité ou maladie pendant plus d’une année
est passé de 300 000 à 436 000 entre 1980
et 1990. Pour enrayer le phénomène, les
pouvoirs publics ont réduit le montant de
ces prestations et demandé aux employeurs

d’encourager les travailleurs inscrits à l’as-
surance invalidité à reprendre le travail.

Les dispositions juridiques adoptées ré-
cemment dans différents pays pour favoriser
l’emploi des personnes handicapées se révè-
lent souvent insuffisantes en ce qui con-
cerne les personnes présentant des formes
modernes d’invalidité. «Cela est particuliè-
rement vrai pour les travailleurs victimes
des «nouvelles» maladies professionnelles,
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comme le stress et les affections causées par
un travail répétitif, ou de handicaps invisi-
bles comme les maladies mentales ou les
névralgies chroniques, que la législation de
certains pays ne considère pas comme des
maladies», précise M. Taqi.

Le rôle de la législation
Il ressort de cette étude que, dans les

pays où la réglementation est très poussée
comme en Allemagne, en France, aux
Pays-Bas et en Suède, les pouvoirs publics
peuvent adopter des mesures de protection
des personnes handicapées en se référant
aux dispositions régissant l’embauche, le
licenciement et les conditions d’emploi de
l’ensemble des travailleurs. A l’inverse, la
politique libérale de gouvernements tels
que ceux des Etats-Unis, de la Nouvelle-
Zélande et du Royaume-Uni, consiste à ne
pas imposer de contraintes aux entreprises
et à les laisser prendre en la matière des
mesures qui reposent sur le volontariat ou
l’optimisation du profit.

«Subventionner les employeurs pour
qu’ils embauchent des personnes handica-
pées est incompatible avec la philosophie
libérale des Etats-Unis», font observer les
auteurs. «Le Royaume-Uni ne subventionne
pas les salaires des travailleurs handicapés,
mais a récemment mis sur pied, pour ceux
qui sont chômage, un programme d’aide
sociale baptisé « Welfare to Work», qui
comprend les pensions de retraite».

«En revanche, dans les pays d’Europe
continentale, subventions salariales, primes
à l’embauche et exonération des charges
sociales servent fréquemment à créer des
emplois pour les chômeurs de longue durée
et d’autres catégories défavorisées comme
celle des personnes handicapées. L’Alle-
magne, la France et la Suède ont aussi des
programmes spéciaux visant à encourager
l’emploi de ces personnes. L’action du
gouvernement suédois sur le marché du
travail favorise nettement les personnes
handicapées. Enfin, le gouvernement néer-
landais vient d’adopter lui aussi des mesu-
res d’incitation pour favoriser l’emploi des
travailleurs handicapés».

«D’une manière générale, les travailleurs
handicapés ont aujourd’hui plus de mal à
garder leur emploi à cause de la dérégle-
mentation des marchés du travail et de l’exi-
gence de compétitivité à laquelle sont sou-
mises les entreprises du fait de la mondiali-
sation de l’économie», estime M. Taqi qui,
en sa qualité de chef de la délégation du
BIT, a prononcé l’allocution d’ouverture du
Symposium de Washington.

«Parallèlement, l’augmentation cons-
tante des sommes consacrées par les cais-
ses d’assurance publiques et privées à l’in-
demnisation des travailleurs contraints de
quitter leur emploi pour cause d’incapacité,
rend nécessaire le maintien dans l’emploi
des personnes qui le peuvent et le souhai-
tent», ajoute M. Taqi. «Ayant constaté qu’il

Le VIH/sida sur le
lieu de travail

Des progrès, certes, mais encore insuffisants,
constate le BIT

GENÈVE – A travers les personnes at-
teintes, la pandémie de sida (syndrome
d’immunodéficience acquise) et de conta-
mination par le VIH (virus de l’immuno-
déficience humaine) a des répercussions
non négligeables sur le lieu de travail.
Ainsi, selon une récente étude du BIT, la
perspective d’embaucher des personnes
qui souffrent d’une maladie effrayante et

souvent mal comprise peut donner lieu à
des pratiques discriminatoires: tests de dé-
pistage obligatoires, non-respect du secret
médical et licenciements abusifs.

Les auteurs de cette étude intitulée
«HIV/AIDS and Employment»1 réfléchis-
sent à la manière de concilier vie profes-
sionnelle et VIH/sida. Analysant différen-
tes législations et décrivant la pratique des

s’agissait là d’une option rentable, certaines
entreprises ont élaboré leurs propres métho-
des de gestion du personnel handicapé.»

Dans de nombreux pays, entreprises,
syndicats, assureurs, services de réadapta-
tion et médecins, conscients du coût des
incapacités de travail et des avantages de
la réinsertion professionnelle, considèrent
cette dernière comme l’objectif premier de
tout travailleur handicapé à la fois capable
et désireux d’exercer à nouveau une acti-
vité professionnelle.

«Les nouvelles techniques de réadapta-
tion médicale et professionnelle, axées sur
la rapidité de l’intervention et de la reprise
du travail, donnent de bons résultats», pré-
cise M. Taqi.

Participation des syndicats
Les syndicats contribuent à la réinsertion

professionnelle des personnes handicapées à
travers la prestation de services directs et des
programmes de gestion des incapacités sur le
lieu de travail. En outre, les compagnies
d’assurance privées se montrent plus souples
de sorte que les travailleurs désireux de se
remettre progressivement au travail perçoi-
vent néanmoins leurs indemnités. Quant aux
entreprises, elles cherchent à réduire leurs
coûts en introduisant des programmes de
gestion des incapacités sur le lieu de travail.

«Il se dégage de notre analyse de la situa-
tion que si chacune des composantes d’un
système national, à savoir la législation, la
réglementation, les prestations de la sécurité
sociale, l’indemnisation du travailleur, les
services de réadaptation professionnelle ou
encore les pratiques au niveau de l’entre-

prise, peut favoriser la réinsertion profes-
sionnelle, tel n’est pas forcément le cas du
système dans son ensemble», explique
M. Taqi. «En fait, pris dans sa globalité, le
système peut de maintes façons soit inciter
le travailleur handicapé à ne pas retourner
au travail soit l’en décourager.»

Le BIT impute ce problème à la frag-
mentation, à l’absence de coordination et
au caractère souvent contradictoire des di-
verses mesures et pratiques, ainsi qu’à l’in-
teraction des différentes composantes des
systèmes nationaux. En outre, les person-
nes handicapées et les travailleurs qui le
sont devenus continuent aussi de se voir
interdire l’accès au monde du travail pour
des raisons de discrimination.

Ont participé au Symposium de Washing-
ton des chercheurs ainsi que les représen-
tants de ministères, de régimes de sécurité
sociale, de caisses d’indemnisation des tra-
vailleurs, d’organisations d’employeurs, de
syndicats, de services de réadaptation pro-
fessionnelle et d’associations de handicapés
des huit pays sur lesquels porte l’étude du
BIT. Ils ont examiné les résultats de cette
étude dans le souci de définir des stratégies
qui soient de nature à favoriser le maintien
dans l’emploi ou la réinsertion profession-
nelle des travailleurs handicapés.

A plus long terme, le projet a pour but
d’élaborer, avec la participation des tra-
vailleurs, des employeurs et des services
gouvernementaux concernés, des stratégies
globales et peu coûteuses de maintien dans
l’emploi et de réinsertion rapide des tra-
vailleurs handicapés.

Source: Communiqué de presse BIT/98/19.
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entreprises de 12 pays, ils relèvent un cer-
tain nombre d’entorses aux droits fonda-
mentaux des travailleurs; par exemple:

● Les tests de dépistage obligatoires
au moment du recrutement ou en cours
d’emploi. C’est le cas notamment en Indo-
nésie, au Mexique (où ils sont courants
dans les grandes entreprises), en Inde (sur-
tout dans l’hôtellerie), en Afrique du Sud
et en Côte d’Ivoire.

● Le non-respect du secret médical:
parce qu’ils sont subordonnés à leurs em-
ployeurs, certains médecins du travail vio-
lent délibérément la règle de la confiden-
tialité de l’information médicale. Tel est le
cas en Inde et en Côte d’Ivoire. Une en-
quête menée dans des entreprises jamaïcai-
nes révèle que les résultats des tests sont
consignés dans les dossiers du personnel
(au même titre que les C.V., les évalua-
tions, etc.). Au Mexique, des laboratoires
chargés de pratiquer les tests de dépistage
n’hésitent pas à communiquer les résultats
aux chefs du personnel sous la forme de
listes nominatives.

● Licenciements abusifs: des cas de li-
cenciements abusifs ont été observés en
Ouganda, en Afrique du Sud, en Côte
d’Ivoire, à la Jamaïque et en Hongrie. Très
souvent, les employés concernés sont li-
cenciés pour inaptitude au travail ou sont
poussés à démissionner.

Cependant, hormis ces quelques cas iso-
lés, dans l’ensemble des pays étudiés, les
employeurs ont adopté des mesures visant à
faire respecter les droits des personnes vic-
times du VIH/sida, afin d’éliminer la discri-
mination à leur endroit lors de l’embauche
ou au travail. De plus, des mesures compen-
satoires et une assistance spécifique sont
souvent proposées, c’est le cas notamment
en France et aux Etats-Unis, pays qui
allouent une pension d’invalidité et facili-
tent l’accès à un mi-temps thérapeutique.

D’autres pays comme la Thaïlande, la Ja-
maïque, l’Ouganda, l’Afrique du Sud et la
Côte d’Ivoire prévoient une couverture so-
ciale pour les travailleurs victimes du VIH/
sida ou leur permettent de faire valoir leurs
droits à la retraite anticipée. En outre, des
mesures de reclassement encouragent la réin-
sertion professionnelle de ces travailleurs.

Les campagnes de sensibilisation ainsi
que l’adoption d’un code de conduite au
sein des entreprises constituent également
des outils essentiels de toute stratégie de
lutte contre la pandémie. Parmi les pays
étudiés, l’exemple sud-africain témoigne
ainsi de la volonté de combattre les réac-
tions négatives sur le lieu de travail.

Les diverses initiatives observées prou-
vent la nécessité de mettre sur pied des
programmes d’éducation du personnel axés
sur la prévention et surtout de redresser les
comportements négatifs auxquels donne
lieu le sida tant sur le lieu de travail que
dans la vie privée. A noter qu’en Afrique

du Sud et aux Etats-Unis, les entreprises
emploient des personnes-ressources capa-
bles d’organiser de telles activités de sen-
sibilisation.

Le sida représente un problème à
l’échelle planétaire et, bien entendu, le
monde du travail n’est pas épargné par cette
problématique. De nombreuses entreprises
ont déjà formé des coalitions, mis en place
des programmes de formation et de sensibi-
lisation et soutenu des activités communau-
taires de lutte contre le VIH/sida.

Mais l’action d’une seule catégorie d’ac-
teurs sera insuffisante. Aux lois et aux ini-
tiatives des employeurs doivent s’ajouter
d’autres actions propres à faire élargir la
brèche dans le mur de discrimination de-
vant lequel se trouvent les personnes infec-
tées par le virus et les malades. Il importe
de susciter et de soutenir la participation
durable de tous les acteurs concernés
(Etats, employeurs, syndicats) à cette «ac-
tion citoyenne».

C’est dans cette perspective que l’étude
du BIT souligne la nécessité de mener des
actions collectives et concertées en vue de
parvenir à l’adoption de politiques claires
fondées sur des principes juridiques effica-
ces qui garantissent sans discrimination les
droits de tous les travailleurs.

Enfin, les auteurs font observer que l’OIT
peut jouer un rôle plus important qu’elle ne
l’a fait jusqu’à présent grâce à l’expérience
qui est la sienne dans le domaine de l’éduca-
tion ouvrière et des relations professionnel-
les. Elle peut aussi conseiller les Etats sur la
conduite à adopter et exercer une pression
morale sur les autres institutions intergouver-
nementales afin qu’elles fournissent une as-
sistance technique aux gouvernements, aux
organisations d’employeurs et aux syndicats.

Bernard E. Gbézo, Paris

1 HIV/AIDS and employment. Louis N’daba et
Jane Hodges-Aeberhard, BIT Genève, mai 1998.

GENÈVE – Michel Hansenne, Directeur
général du BIT, s’est félicité des décisions
prises par le nouveau gouvernement de
l’Indonésie de ratifier des conventions fon-
damentales de l’OIT, notamment la con-
vention (n° 87) sur la liberté syndicale et la
protection du droit syndical, 1948, et de
libérer Muchtar Pakpahan, président du
Serikat Buruh Sejahtera Indonesia (SBSI),
ainsi que plusieurs de ses collègues mem-
bres de la Confédération indonésienne des
syndicats indépendants.

C’est durant la Conférence internationale
du Travail que le ministre de la Main-
d’œuvre de l’Indonésie, Fahmi Idris, a
officiellement notifié la ratification au Di-
recteur général. S’adressant aux délégués,
il a indiqué l’intention du gouvernement de
l’Indonésie de ratifier d’autres conventions,
parmi lesquelles les conventions (n° 105)
sur l’abolition du travail forcé, 1957,
(n° 111) concernant la discrimination (em-
ploi et profession), 1958, et (n° 138) sur
l’âge minimum, 1973.

M. Hansenne a déclaré que «le BIT se
tient prêt à aider l’Indonésie à mener à bien
les transformations en cours» et que «la
ratification de cette convention capitale

représente un pas en avant sur la voie de
l’institutionnalisation de la démocratie et
des droits de l’homme sur le lieu de tra-
vail ».

Lorsque l’Indonésie aura ratifié ces con-
ventions, elle comptera parmi les 35 pays
ayant ratifié les sept conventions «fonda-
mentales» de l’OIT sur les droits de
l’homme.1 A ce jour, la convention n° 87,
qui garantit aux travailleurs le droit d’orga-
nisation et de négociation collective, a été
ratifiée par 122 des 174 Etats Membres de
l’Organisation.

Libération de Pakpahan

M. Pakpahan a été relaxé de la prison
Cipinang de Djakarta, où il était incarcéré
depuis 1996, sous l’inculpation de partici-
pation à des troubles civils et à des actes
subversifs. Le Comité de la liberté syndi-
cale du BIT avait jugé ces accusations in-
justifiées, considérant que les activités en
cause faisaient partie de l’action syndicale
légitime. Le Comité de l’OIT avait de-
mandé à maintes reprises que M. Pakpahan
soit disculpé et relâché.

L’Indonésie libère
des syndicalistes et ratifie

la convention no 87
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Le Président des Etats-Unis, Bill
Clinton, parlant de l’OIT le
18 mai 1998 à l’occasion de la
commémoration du 50e anniver-
saire de l’Organisation
mondiale du commerce. Le
Président a déclaré que l’OMC
et l’OIT devaient ensemble
veiller à ce que la libéralisation
des échanges se traduise par le
relèvement des niveaux de vie
et le respect des normes
fondamentales du travail, qui
sont essentielles non seulement
pour les droits des travailleurs
mais aussi pour les droits de
l’homme. Il a ensuite affirmé
qu’il fallait tout mettre en
œuvre pour garantir que l’OIT
soit une institution à la fois
influente et dynamique.

La résolution approuvée par la Confé-
rence invite le Conseil d’administration du
BIT à prendre des mesures en vue de mener
à bien le travail entrepris par la Commission
du travail en sous-traitance. Ces mesures
consisteront, entre autres, à organiser des
réunions d’experts afin d’aider le Bureau
international du Travail à réaliser les tra-
vaux préparatoires en vue de la discussion
future de la question à la Conférence.

Une recommandation pour
stimuler la création

d’emplois dans les PME
La Conférence internationale du Travail

a adopté la Recommandation concernant
les conditions générales pour stimuler la
création d’emplois dans les petites et
moyennes entreprises (PME)2, qui créent
plus de 80 pour cent des nouveaux emplois
dans le monde. Une recommandation éta-
blit un cadre international d’activités non
contraignant.

Afin de créer un milieu d’affaires pro-
pice à la croissance et au développement
des PME, la recommandation incite les
Etats Membres à adopter «des mesures
appropriées, adaptées aux conditions natio-
nales et compatibles avec les pratiques
nationales, en vue de reconnaître et de pro-
mouvoir le rôle fondamental que les petites

et moyennes entreprises peuvent jouer en
ce qui concerne la promotion du plein
emploi, productif et librement choisi». La
recommandation met aussi en lumière, no-
tamment, la contribution des PME à l’élar-
gissement des possibilités d’exercer une
activité rémunératrice, à la croissance éco-
nomique durable, à une participation éco-
nomique accrue des groupes défavorisés, à
l’accroissement des investissements, à la
formation et la mise en valeur des ressour-
ces humaines, et à un développement équi-
libré des marchés locaux et régionaux.

La recommandation encourage les Etats
Membres à adopter des politiques propres
à promouvoir un environnement économi-
que stable en ce qui concerne l’inflation,
les taux d’intérêt, les taux de change, les
impôts, l’emploi et la stabilité sociale, à
lever les obstacles au développement et à
la croissance des PME, à prévoir des mesu-
res spécifiques en vue d’assister et de pro-
mouvoir le secteur non structuré aux fins
de son intégration dans le secteur structuré,
à assurer l’extension de la protection so-
ciale aux travailleurs des PME ainsi que le
respect de la législation en matière de sé-
curité sociale.

La recommandation appelle aussi les
Etats Membres à adopter des mesures en
consultation avec les représentants des
employeurs et des travailleurs, pour créer
et développer une «culture d’entreprise»
qui favorise les initiatives, la création d’en-

Conférence (Suite de la page 17)

Tania Tang/OMC

Le Directeur général s’est dé-
claré «très heureux d’apprendre
cette nouvelle, qui constitue un
geste encourageant en ce qui
concerne le respect de la liberté
syndicale», ajoutant qu’il espé-
rait que cette libération de syn-
dicalistes « sera la première
d’une série de mesures qui con-
tribueront à l’amélioration de la
situation syndicale en Indonésie
et au plein respect des principes
énoncés dans les conventions de
l’OIT relatives à la liberté syn-
dicale».

M. Hansenne a écrit au syndi-
caliste libéré, M. Pakpahan,
pour l’assurer que «l’OIT conti-
nuera à suivre de près l’évolu-
tion de la situation syndicale en
Indonésie, notamment en ce qui
concerne la SBSI».

1 Liberté syndicale et négociation
collective (n° 87 et n° 98), travail forcé
(n° 29 et n° 105), non-discrimination
(n° 100 et n° 111) et âge minimum
(n° 138).

treprises, la productivité, la sensibilisation
à l’environnement, la qualité et de bonnes
relations professionnelles. Elle demande
aussi que l’on envisage de mettre à la dis-

«Nous vivons dans un monde complète-
ment fou où 250 millions d’enfants sont
astreints au travail alors que 800 millions
d’adultes sont au chômage.»

Lors d’une table ronde, le ministre alle-
mand du Travail, Norbert Blüm (à gauche)

a qualifié le monde dans lequel nous
vivons de monde complètement fou où
«250 millions d’enfants sont forcés de tra-
vailler alors que 800 millions d’adultes
sont au chômage ». Le ministre a demandé
aux délégués des gouvernements, des em-
ployeurs et des travailleurs ainsi qu’aux
ONG et aux participants à la marche mon-
diale de concentrer leur lutte sur les pires
formes de travail des enfants, «en vue de
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position des PME des services d’appui di-
rect et indirect en vue de renforcer la crois-
sance de ces entreprises, leur potentiel de
création d’emplois et leur compétitivité.

Commission de
l’application des normes

La Commission de l’application des nor-
mes a cité dans ses paragraphes spéciaux le
cas de deux pays, le Myanmar et le
Soudan, pour défaut continu d’application
de conventions qu’ils ont ratifiées.

Dans le cas du Myanmar , la commission
a pris note des violations graves et répétées
des droits fondamentaux et syndicaux dans
le pays et de la persistance du non-respect
des termes et des principes de la convention
(no 87) sur la liberté syndicale et la protec-
tion du droit syndical, 1948.

La commission a rappelé que ce cas a
été discuté à plusieurs occasions et qu’elle
«ne peut que [une fois encore] déplorer ...
[qu’] aucun rapport du gouvernement
[n’ait été reçu] sur l’application de cette
convention fondamentale, malgré les ap-
pels répétés qu’elle lui a adressés». Elle a
rappelé que le Myanmar a déjà été men-
tionné ces deux dernières années dans ses
paragraphes spéciaux comme étant l’un
des cas de défaut continu d’application de
la convention no 87.

En ce qui concerne le Soudan, la com-
mission a entendu des témoignages faisant
état d’esclavage et de pratiques analogues

Mary Robinson, Haut Commissaire des
Nations Unies pour les droits de l’homme

A l’occasion de la présence, pour la
première fois à une Conférence
internationale du travail, d’un Haut-
Commissaire des Nations Unies pour les
droits de l’homme depuis que ce poste
a été créé par la Conférence mondiale
des droits de l’homme (Vienne, 1993),
Mme Robinson a fait savoir que la dis-
cussion sur une éventuelle déclaration
des droits fondamentaux des travailleurs
avait été pour elle «un grand réconfort».

«En ce qui concerne les droits de
l’homme, personne ne doit faire preuve
de complaisance. Tous les pays ont des
problèmes en ce domaine, notamment en
ce qui concerne les droits fondamentaux
liés au travail…»

En outre, elle a vivement encouragé la
Conférence à adopter l’année prochaine
le projet de nouvelle convention sur l’éli-
mination des formes extrêmes de travail
des enfants, affirmant «la meilleure façon
pour l’OIT d’aborder le XXIe siècle serait
d’adopter une telle convention».

En ce qui concerne la Déclaration sur
les droits fondamentaux des travailleurs
sur la liberté syndicale, Mme Robinson a
indiqué qu’elle y souscrivait totalement.
«Je me réjouis de voir qu’elle est libel-
lée de façon aussi claire.»

Elle s’est également félicitée de la col-
laboration et de la coopération entre les
Nations Unies et le Bureau international
du Travail sur les questions des droits de
l’homme concernant les enfants et les
peuples indigènes ainsi que les tra-
vailleurs, et a ajouté qu’elle espérait que
la collaboration entre ces deux organisa-
tions serait «renforcée et élargie».
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vernement devrait résoudre dès que possi-
ble avec l’assistance technique de l’OIT, et
que les organes de contrôle de l’Organisa-
tion continueront d’examiner.

Il a été question de l’application par la
Fédération de Russie de la convention
(no 95) sur la protection du salaire, et la
discussion a mis à jour des difficultés cons-
tantes concernant le versement des salaires,
et la nécessité de prévoir des inspections
efficaces et des sanctions concernant le
non-paiement des arriérés.

Cinquante-neuf délégations gouverne-
mentales ont collaboré avec la commission
en lui fournissant des informations sur la
situation dans leurs pays. La commission a
pris note de 32 nouveaux cas de progrès et
elle a estimé que le fonctionnement de ses
procédures dans le cadre de la Constitution
de l’OIT est un apport constructif à la di-
mension sociale de la mondialisation.

1 Albanie, Algérie, Allemagne, Argentine, Bélarus,
Belgique, Botswana, Chypre, Costa Rica, Croatie,
Cuba, Danemark, Dominique, Espagne, Finlande,
France, Grèce, Guatemala, Guyana, Honduras, Hongrie,
Israël, Italie, Malte, Nicaragua, Niger, Norvège, Pays-
Bas, Pologne, Saint-Marin, Slovaquie, Slovénie, Suède,
Tunisie, Uruguay, Venezuela, Zambie.
2 Vote sur la recommandation: Oui – 403;
non – 0; abstentions – 4.

l’abolition desquelles il ne peut y avoir
aucune solution transitoire», a-t-il affirmé.

N’hésitant pas à jeter un regard critique
sur le passé de son propre pays, il a rappelé
qu’«en Allemagne aussi, on invoquait de
mauvaises excuses au siècle passé pour ne
pas éliminer le travail des enfants: il faut
attendre que la situation économique s’amé-
liore, etc. Et c’est seulement lorsque l’ar-
mée a eu peur de ne plus avoir de soldats en
bonne santé que le travail des enfants a été
aboli… et du jour au lendemain!»

«L’économie de marché possède ses pro-
pres armes pour combattre l’injustice. En
effet, nul n’est obligé d’acheter des tapis tis-
sés par des mains d’enfant.» Le ministre a
déclaré que l’OIT jouait un rôle de leader
dans la lutte contre le travail des enfants, non
sans mettre celle-ci en garde contre le risque
de privilégier l’analyse plutôt que l’action.

Le Programme international de l’OIT
pour l’abolition du travail des enfants
(IPEC) doit son existence à une initiative
allemande. Ali Taqi (au centre), Sous-direc-
teur général du BIT, a présenté M. Blüm
comme le «père fondateur de l’IPEC».
Depuis 1992, la contribution de l’Allema-
gne à ce programme s’élève à 100 millions
de DM.

dans le pays, en violation de la convention
(no 29) sur le travail forcé, 1930, de l’OIT.
Elle a souligné dans ses conclusions «qu’il
s’agissait là d’un cas particulièrement
grave affectant les droits de l’homme»,
comme en témoigne la mention, l’année
dernière, du Soudan dans un paragraphe
spécial, motivée par des faits similaires. La
commission a pris note des informations
communiquées par le gouvernement sur les
mesures en cours pour détecter et mettre fin
aux pratiques d’esclavage, et elle a instam-
ment demandé qu’il y ait «une réelle tenta-
tive d’élimination de l’esclavage à travers
le pays». Compte tenu de la nature des
preuves apportées et du grand nombre d’al-
légations de graves violations des droits de
l’homme au Soudan, la commission a
décidé que ce cas devrait continuer d’être
mentionné dans un paragraphe spécial.

Le rapport de la Commission tripartite
de l’application des normes contient les
vues des délégués à la Conférence sur les
problèmes de liberté syndicale et de travail
forcé qui sévissent actuellement dans le
monde, ainsi que sur les difficultés
qu’éprouvent certains pays à appliquer di-
verses conventions.

La commission a fondé ses discussions
sur le rapport de la commission d’experts
indépendante de l’OIT, qui a attiré l’atten-
tion sur les nouveaux phénomènes qui se
produisent en cette période de mondialisa-
tion économique — tels les zones franches
d’exportation, les migrations pour l’emploi,
certains aspects du droit de grève — et qui
rendent difficile l’application de la très im-
portante convention (no 87) sur la liberté
syndicale et la protection du droit syndical,
adoptée par la Conférence en 1948.

Le débat a également porté sur le travail
forcé, et notamment sur le cas des prison-
niers qui travaillent pour des entreprises
privées ou dans des prisons gérées par le
secteur privé. La commission a appris par
exemple qu’au Canada et aux Etats-Unis
des questions telles que le consentement
des prisonniers à l’exercice d’une activité et
le contrôle des travaux pénitentiaires par les
autorités publiques sont envisagées dans le
cadre des normes de l’OIT. Les membres
travailleurs considèrent que le travail forcé
est à la fois un problème relatif aux droits
fondamentaux de l’homme et un problème
de concurrence déloyale: ils ont soulevé le
cas de la Malaisie et celui de Singapour, qui
ont dénoncé la convention no 105.

La commission a débattu en détail de
plus de 20 cas concernant l’application de
conventions ratifiées. Elle s’est réjouie de
l’initiative prise par l’Indonésie de ratifier
la convention no 87, et de la libération de
plusieurs dirigeants syndicaux; cependant,
nombre de problèmes demeurent s’agis-
sant d’appliquer les normes de l’OIT sur le
droit d’organisation conformément à la
convention no 98, problèmes que le gou-

❑
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EMPLOI, CHÔMAGE

● L’ Afrique du Sud lance
un programme d’action posi-
tive. La fonction publique du
pays, encore dominée par les
Blancs, devra se diversifier.
Ainsi, d’ici l’an 2000, les Noirs
devront constituer 50% des sa-
lariés, les femmes 30% et les
handicapés 2%. Le gouverne-
ment a déclaré que ces «quo-
tas» étaient obligatoires et que
les responsables administratifs
devraient les respecter sous
peine d’être licenciés. C’est au
parlement qu’il appartiendra
d’en contrôler l’application.
(Jeune Afrique Économie, 18-
31 mai 1998.)

● Aux États-Unis, la crois-
sance économique crée des
emplois. En avril de cette an-
née, le taux de chômage est
tombé à son plus bas niveau
depuis 1970: 4,3% de la popu-
lation active alors que l’année
dernière à la même époque, il
était de 5%. La plupart des
262 000 nouveaux emplois ont
été créés dans le secteur ter-
tiaire. Les salaires, eux, ont
augmenté de 4,4% au cours des
douze derniers mois, ce qui re-
présente la plus forte hausse
depuis 1983. Pourtant, il n’y a
toujours aucun signe d’infla-
tion. (Le Figaro, 9-10 mai
1998.)

● Le Japon a connu cette
année ses premières grandes
manifestations du 1er mai de-
puis sept ans: travailleurs et
chômeurs ont ainsi exprimé
leur protestation et leur in-
quiétude face à la montée du
chômage, qui est à son maxi-

mum (3,9% en mars) et dont
la persistance multiplie le
nombre de personnes arrivées
en fin de droits (le versement
des prestations de chômage
expire au bout de 300 jours).
Le manque de confiance des
travailleurs en l’avenir fait
craindre que la crise ne bou-
leverse une stabilité sociale
sur laquelle repose la culture
japonaise depuis des décen-
nies. (Financial Times, 8  mai
1998.)

ÉCONOMIE

● Les indicateurs économi-
ques de l’Uruguay s’amélio-
rent. L’an dernier, la crois-
sance du PIB a été de 5,1%
contre une moyenne de 3,75%
depuis 1985. Le pouvoir
d’achat des ménages a pro-
gressé de 3,3% de début no-
vembre à fin janvier tandis que
sur toute l’année, l’inflation a
reculé de moitié (12,3 contre

23,7%) et devrait prochaine-
ment passer pour la première
fois depuis 40 ans, sous la
barre des 10%. (Latin
American Monitor, mai 1998.)

● En Mauritanie, le gouver-
nement a annoncé que les bas
salaires de la fonction publique
et les pensions de retraite aug-
menteraient de 15%. (Marchés
Tropicaux, 9 janv. 1998.)

● La Banque interamé-
ricaine de développement
réoriente son financement vers
les collectivités locales et la
«société civile». Ainsi, en
1997, 10,2% de son aide finan-
cière sont allés à l’éducation,
contre 4,2% entre 1961 et
1997. En outre, 13,2% des
fonds ont été consacrés à des
« investissements sociaux, con-
tre 4,3% de 1961 à 1997, et
11,3% au développement ur-
bain (contre 6,3%). (Le Monde,
5 mai 1998.)

● Le micro-crédit se déve-
loppe au Maroc. Cette forme
de crédit s’adresse à de petits
entrepreneurs ou commerçants
qui n’ont pas accès au crédit
classique (sinon à des taux pro-
hibitifs). A l’origine de ce phé-
nomène, on trouve des associa-
tions ou des fondations aidées
par des organisations interna-
tionales et associées à certaines
banques. Les bénéficiaires sont
pour 92% des femmes en ma-
jorité issues des milieu rural et
périurbain. Ces prêts sont rem-
boursés dans 95% des cas alors
que pour le crédit classique, la
proportion d’impayés peut at-
teindre 35%. (Jeune Afrique,
19-25 mai 1998.)

●●●●● Diminution des con-
flits collectifs du travail

La Confédération pa-
tronale d’Espagne
(CEOE) indique que par
rapport à 1996, le nombre
de conflits a diminué de
près de 20% en 1997 (707
en 1997 contre 883 en
1996 et 1 212 en 1995),
soit une réduction de 11%
des heures de travail per-
dues.

En Finlande, le Tribunal
du travail a décidé de sup-
primer l’une de ses deux
sections, le nombre de cas

dont il a à connaître cha-
que année plafonnant
autour de 100 depuis 1993
alors qu’il avait atteint 244
en 1987.

En France, le nombre de
journées non travaillées à
chuté de 21% entre 1996 et
1997 pour atteindre son
plus bas niveau depuis
50 ans. Le nombre de gré-
vistes, qui a été de 109 299
sur 16 millions de salariés,
est le plus faible enregistré
depuis 1935.

(Social International,
avril 1998; Libération,
16 avril 1998.)

Nouvelles du monde
du travail

Travail
Planète
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la semaine de congés supplé-
mentaire. Et pour obtenir l’ap-
pui des groupes conservateur et
libéral, il a prévu que ces
congés seraient financés par
une baisse des cotisations pa-
tronales aux fonds de retraite
des salariés. (Le Monde,
28 avril; Le Figaro, 8 mai
1998.)

● En Australie, un conflit
qui a paralysé les ports du pays
pendant cinq semaines s’est
soldé par une victoire partielle
des dockers en grève. La cour
d’appel chargée d’arbitrer le
conflit a demandé la réintégra-
tion des 1 400 dockers qui
avaient été licenciés en masse
par la compagnie d’arrimage.
Ce verdict constitue une vic-
toire apparente pour le Syndi-
cat des dockers australiens
(MUA), mais le gouvernement
s’est déclaré déterminé à «ré-
former les docks» et les com-
pagnies d’arrimage, elles, ré-
clament une loi qui redéfinisse
les normes de productivité
dans le secteur. (Le Figaro,
8 mai 1998; Reuters, 7 mai
1998.)

CONDITIONS
DE TRAVAIL

● L’entreprise IKEA  et la
Fédération internationale des
travailleurs de la construc-
tion et du bois (IFBWW) ont
récemment signé un accord
concernant les conditions de
travail, l’environnement ainsi
que la santé et la sécurité des
travailleurs chez les fournis-
seurs de cette entreprise. Con-
formément au code de conduite
qui accompagne cet accord,
IKEA exigera que les em-
ployés de ses fournisseurs
jouissent de conditions de tra-
vail au moins conformes à la
législation nationale ou aux
autres accords nationaux. Les
fournisseurs doivent également
respecter les conventions et re-
commandations de l’OIT rela-
tives à leur branche d’activité.
Cela suppose le refus du travail
des enfants et le respect de la

LE SIDA SUR LE LIEU
DE TRAVAIL

● Dans la province de Thua
Thien-Hue, au Viet Nam, les
syndicats ont lancé une cam-
pagne d’information sur le
VIH/sida, qui a déjà permis de
sensibiliser 2 000 travailleurs.
A la fin de l’année 1997, la
province a recensé 42 porteurs
du VIH (le virus de l’immuno-
déficience humaine, qui cause
le sida), 8malades déclarés et
6 décès. (Vietnamese Trade
Union, no 2 – 1998.)

QUESTIONS
SYNDICALES

● Au Royaume-Uni, le gou-
vernement travailliste a an-
noncé une ambitieuse réforme
de la législation sur les syndi-
cats. Les employeurs devront
payer la moitié des frais d’or-
ganisation des votes sur la re-
connaissance des syndicats, les
salariés pourront invoquer un
licenciement abusif après un an
d’ancienneté au lieu de deux
et, en cas de conflit avec son
employeur, tout salarié pourra
se faire assister par un syndi-
cat, que celui-ci soit ou non
reconnu par l’entreprise. Ce
projet mécontente les em-
ployeurs. Les syndicats pro-
testent également parce que la
reconnaissance d’un syndicat
exigera un vote favorable de
40% de l’ensemble de salariés
au lieu de la majorité des suf-
frages exprimés comme ils
l’avaient proposé. (Le Temps,
22 mai 1998.)

● Le gouvernement du Da-
nemark a dû intervenir pour
mettre fin à la grève de près
d’un demi-million de salariés
des secteurs des transports, de
l’industrie, des services et
du bâtiment réclamant une
sixième semaine de congés
payés, qui a paralysé le pays au
mois d’avril dernier. Pour ce
faire, il a soumis au parlement
un projet de loi imposant la
reprise du travail et accordant

● Réduction du temps de travail en Europe
(et aux Etats-Unis)

En France, le parlement a voté une loi prévoyant le
passage à la semaine de 335 heures d’ici l’an 2000 ou 2002,
selon la taille des entreprises. En Italie, le gouvernement
a proposé un projet de loi prévoyant la même durée légale
en 2001 pour les entreprises de plus de 15 salariés. En
Allemagne, les syndicats sont divisés sur la revendication
de 30 heures hebdomadaires et en Espagne, le secrétaire
général de l’UGT plaide pour une réduction de la durée
légale à 35 heures sans perte de salaire, au début du 21e siècle.
(Social International, avril 1998.)

Evolution de la durée conventionnelle du travail dans l’in-
dustrie de 1987 à 19971:

Etat Durée annuelle Modification
moyenne  en pourcentage
conventionnelle du temps
du travail de travail
(en heures)

1987 1997

 Portugal 2,025 1 823 –10

 Allemagne
de l’Ouest 1 716 1 573 –8,3

 Japon2 2 138 1 990 –6,9

 Danemark 1 756 1 665 –5,2

 Finlande 1 784 1 716 –3,8

 Italie 1 800 1 736 –3,6

 Suisse 1 913 1 844 –3,6

 Irlande 1 864 1 802 –3,3

 Belgique 1 756 1 702 –3,1

 Suède 1 800 1 752 –2,7

 Pays-Bas 1 748 1 715 –1,9

 Autriche 1 743 1 713 –1,7

 Espagne 1 800 1 782 –1,0

 Luxembourg 1 800 1 784 –0,9

 États-Unis 1 912 1 904 –0,4

 Norvège 1 740 1 733 –0,4

 Royaume-Uni 1 778 1 774 –0,2

 France 1 771 1 771 +/–0

 Grèce 1 840 1 840 +/–0

1 Le nombre de jours de travail potentiels était de 261 en
1987 et en 1997.

2 Le temps de travail presté en moyenne sur la période 1986-
1996 dans les entreprises d’au moins 30 salariés.

❑

liberté syndicale et du droit à la
négociation collective. Dans un
communiqué conjoint, IKEA et
la Fédération affirment que ces
règles s’appliquent déjà aux

manufactures dont IKEA est
propriétaire. (Communiqué de
presse d’IKEA et de la
IFBWW.)
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«CROISSANCE SANS EMPLOIS»
EN AFRIQUE DU SUD?

Le débat mondial sur la «croissance sans
emplois» se déplace vers le sud. Dernière-
ment, il s’est concentré sur l’Afrique aus-
trale et plus particulièrement l’Afrique du
Sud où, malgré trois ans de croissance éco-
nomique rapide, l’emploi a reculé dans des
secteurs clés. Néanmoins, une étude préli-
minaire du BIT sur la croissance économi-
que et l’emploi dans la Communauté de
développement de l’Afrique australe (Pat-
terns of Economic Growth and Employ-
ment in SADC) met en garde contre toute
conclusion hâtive, dans la mesure où les
arguments en faveur d’une croissance sans
emplois ne correspondent pas à la réalité.
Le fait qu’en Afrique du Sud l’apathie
actuelle du marché du travail face au ren-
forcement de l’économie, est davantage
imputable à des facteurs conjoncturels liés
à la restructuration en cours depuis l’aboli-
tion de l’apartheid qu’à une tendance chro-
nique. En effet, dans le contexte de la
mondialisation, cette restructuration a
exercé une pression momentanée sur l’em-
ploi dans le secteur structuré, les entrepri-
ses et les employeurs attendant de voir
quelles mesures prendrait le gouvernement
en ce qui concerne le marché du travail. En
outre, les chiffres de l’emploi ont été sys-
tématiquement sous-évalués et ceux du
chômage exagérés.

Pour tout renseignement, s’adresser à
Peter Peek, Directeur, Equipe consultative
multidisciplinaire pour l’Afrique australe,
Harare (Zimbabwe), tél. 264-4-759 438; fax
263-4-759 373; e-mail: makaha@ilo.org.

TRAVAILLEURS IMMIGRÉS
D’AFRIQUE DU SUD

Selon les auteurs d’un autre rapport du
BIT, portant celui-là sur l’immigration en
Afrique du Sud pendant les années quatre-
vingt-dix (Labour Migration to South
Africa During the 1990s), les immigrés ne
sont pas les premiers responsables de la
crise de l’emploi que connaît l’Afrique du
Sud. Ils attribuent cette crise à des facteurs
internes tels que le passage depuis quel-
ques années à des méthodes de production
à forte intensité de capital et donc à moin-
dre intensité de main-d’œuvre. Ils font
d’ailleurs observer que le nombre de tra-
vailleurs migrants officiellement employés

a diminué de façon spectaculaire a cours
de ces dix dernières années. Dans un sec-
teur clé comme celui des industries extrac-
tives, par exemple, l’effectif des tra-
vailleurs étrangers est tombé de 600 000

au début des années cinquante à un peu
plus de 150 000 en 1995. Parallèlement, le
nombre de rapatriements forcés à aug-
menté de 300% entre 1990 et 1995. Le BIT
recommande une analyse moins politisée
et plus réfléchie du problème des migra-
tions, tenant compte de la naissance d’une
intégration régionale et propose un plan de
développement et de reconstruction destiné
à appuyer cette intégration régionale tout
en stabilisant le marché du travail.

Pour tout renseignement, s’adresser à
Peter Peek, Directeur, Equipe consultative
multidisciplinaire pour l’Afrique australe,
Harare (Zimbabwe), tél. 264-4-759 438; fax
263-4-759 373; e-mail: makaha@ilo.org.

DES EMPLOIS EN PLUS GRAND
NOMBRE ET DE MEILLEURE
QUALITÉ POUR LES FEMMES

Globalement, le taux d’activité économi-
que des femmes est passé de 54% en 1950
à 67% en 1996 et devrait avoisiner 70% en
2010. Toutefois, malgré cette progression
lente mais régulière, l’inégalité subsiste.
Selon le pays où elles résident, les femmes
gagnent de 50 à 80% du salaire moyen des
hommes. Les premiers plans d’action con-
çus dans le cadre du Programme internatio-
nal pour des emplois en plus grand nombre
et de meilleure qualité pour les femmes ont
démarré en Estonie, au Pakistan et en

En 1997, le nombre des projets de
coopération technique a augmenté de
6%, le budget consacré à ces projets at-
teignant 121,4 millions de dollars des
États-Unis contre 114,5 millions en
1996.

Les approbations multi-bilatérales re-
présentent 60,2 millions de dollars soit
environ 50% de la totalité. La contribu-
tion du Programme des Nations Unies
pour le développement (PNUD), princi-
pal partenaire de l’OIT dans le domaine
de la coopération technique, a fait un
bond remarquable de 81%.

Les projets les plus nombreux ont été
approuvés dans les domaines des politi-
ques de développement (33,3 millions
de dollars), de l’emploi et de la forma-
tion (25,2 millions) et du développe-
ment des entreprises et des coopératives

(23,4 millions), suivis par les condi-
tions et le milieu de travail (11,4 mil-
lions) et la sécurité sociale (11 mil-
lions).

Sur le plan géographique, l’Afrique,
l’Europe et les Etats arabes ont enregis-
tré une forte augmentation des approba-
tions, l’Afrique représentant 40% de la
totalité des projets approuvés, suivie
par la région de l’Asie et du Pacifique
et les projets et programmes interrégio-
naux (qui ont augmenté de 17% cha-
cun).

Pour tout renseignement, s’adresser à
D. Duysens; Département pour la promo-
tion du partenariat actif et de la coopéra-
tion technique du BIT (PROPAR/TEC),
tél. 4122/799 6379; fax 4122/799 6668;
e-mail: duysens@ilo.org.

LA COOPÉRATION TECHNIQUE EN 1997
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Activités organisées
dans le monde entier

par l’Organisation
internationale du Travail

ou avec son appui
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Tanzanie. Ils mettent l’accent sur le renfor-
cement des institutions féminines représen-
tatives, le cadre juridique, l’information sur
le marché du travail et les activités de pro-
motion de l’emploi de groupes cibles. Des
programmes similaires ont été lancés au
Burkina Faso, au Mexique ainsi qu’en Cis-
jordanie et à Gaza.

Pour tout renseignement, s’adresser à
MmeLin Lean Lim, Programme internatio-
nal pour des emplois en plus grand nombre
et de meilleure qualité pour les femmes, tél.
41-22/799 7843; e-mail: lim@ilo.org.

FEMMES ET SYNDICATS

Au Ghana, en Ouganda, en Zambie et au
Zimbabwe, grâce à un projet mis en œuvre
par le BIT pour favoriser la syndicalisation
des travailleuses rurales, des femmes ont
pour la première fois accès à des postes de
responsabilité à la tête des syndicats: cer-
taines sont membres du comité exécutif
national au Ghana et en Ouganda, une
femme est membre du comité exécutif in-
ternational pour le Groupe professionnel
des travailleurs de l’agriculture de l’Union
internationale des travailleurs de l’alimen-
tation (UITA) au Ghana et une autre a été
nommée secrétaire générale par intérim en
Zambie. En outre, dans les quatre pays, ce
projet a entraîné une augmentation des ef-
fectifs syndicaux (femmes et hommes) qui
s’est traduite par 20 000 nouvelles inscrip-
tions au Ghana et près de 7 000 en Zambie.

Pour tout renseignement, s’adresser à
M. Enevoldsen, Bureau des activités pour les
travailleurs, tél. 4122/799 6691; fax 4122/
799 6570; e-mail: enevoldsen@ilo.org.

DE NOUVEAUX EMPLOIS ET
DES LOGEMENTS D’UN PRIX

ABORDABLE

Le projet DECO (développement d’entre-
prises fabriquant des matériaux de construc-
tion locaux) a favorisé le développement du
secteur du bâtiment dans plusieurs pays. En
dix ans, il a contribué à la création de plus
de 250 entreprises dans une douzaine de
pays d’Afrique et d’Asie du Sud-Est; il a
ainsi généré plus de 2 500 emplois directs
ou indirects et permis la construction d’en-
viron 20 000 bâtiments dont la toiture est
faite de matériaux locaux. Des services
d’appui organisés par divers organismes lo-
caux privés ou semi-privés qui jouissent
d’une vaste autonomie financière et admi-
nistrative garantissent la durabilité et la ren-
tabilité de ces jeunes entreprises. En outre,
l’utilisation de matières premières bon mar-
ché favorise l’accès à des logements peu
coûteux. Ce projet est l’une des activités

réalisées par le BIT pour promouvoir les
petites et moyennes entreprises.

Pour tout renseignement, s’adresser à
M. Brys, Service du développement et de la
gestion des entreprises (ENT/MAN), tél.
4122/799 6447; fax 4122/799 7978;
e-mail: brys@ilo.org.

PROBLÈMES DE MAIN-
D’ŒUVRE ÉTRANGÈRE

EN EUROPE ORIENTALE

Les pays d’Europe centrale et orientale ont
beaucoup de mal à faire face à l’infiltration
constante de travailleurs clandestins, déclen-
chée par le rétablissement de la liberté de
circulation, en 1989. Afin de les aider à
maîtriser la situation en décidant de l’attitude
à adopter en toute connaissance de cause, le
BIT a créé en 1995 un réseau informel d’in-
formation sur la main-d’œuvre étrangère en
Europe centrale et orientale. Les deux réu-
nions organisées dans ce contexte en 1996 à
Budapest et en 1997 à Bratislava ont déjà
permis de renforcer la coopération entre
13 pays de la région. En 1998, la réunion a
eu lieu à Prague (11-13 mai).

Pour tout renseignement, s’adresser à
M. Abella, Service des conditions de
travail et des activités de bien-être
(CONDIT/T), tél. 4122/799 7892; fax
4122/799 8451; e-mail: abella@ilo.org.

ENVIRONNEMENT ET MONDE
DU TRAVAIL

L’expérience chilienne constitue un bon
exemple de collaboration entre les parte-
naires sociaux dans le domaine de l’envi-
ronnement et du monde du travail. Avec
l’aide du BIT, plusieurs compagnies miniè-
res et la Fédération syndicale des mineurs
ont lancé une initiative conjointe pour le
recensement des risques et l’adoption de
programmes de prévention dans les usines
et les mines. La technique utilisée pour le
recensement des risques a été mise au
point par des syndicats italiens, puis re-
prise par les institutions de sécurité et de
santé en Espagne et dans plusieurs pays
d’Amérique latine. Elle consiste à amener
les travailleurs et les employeurs à déceler
les risques, puis à les évaluer et à trouver

des solutions. Dans le même esprit, la di-
rection et les travailleurs d’entreprises du
Sri Lanka ont décidé de collaborer pour
définir et introduire des méthodes de pro-
duction plus propres.

Pour tout renseignement, s’adresser à
M. Takala, Service de la sécurité et de la
santé au travail (SEC/HYG), tél. 4122/799
6716; fax 4122/799 6878; e-mail:
takala@ilo.org.

AMÉLIORATION DES RÉGIMES
DE SÉCURITÉ SOCIALE

En 1996/97, certains Etats membres de
l’OIT ont accomplis des progrès notables
dans le domaine de la sécurité sociale:

– Le Costa Rica a pris en compte les
commentaires formulés par le BIT sur le
projet de loi fondamentale en matière de
sécurité sociale dans le texte final soumis à
l’examen du parlement national;

– La République démocratique popu-
laire lao, la Malaisie, la Namibie et les
Philippines participent à de nouveaux pro-
jets du BIT et envisagent sérieusement de
réformer leur système de sécurité sociale;

– Sur la base des conseils que lui a don-
nés le BIT pour l’application de la conven-

tion (n° 102) concernant la sécurité sociale
(norme minimum), la Lettonie envisage de
modifier sa législation nationale, notam-
ment pour réformer les prestations de chô-
mage et les pensions;

– la République-Unie de Tanzanie et la
Zambie ont adopté une législation établis-
sant des régimes nationaux de pensions
pour les salariés du secteur formel;

– en Thaïlande, le régime de sécurité
sociale mis sur pied dans le cadre d’un
projet du BIT en 1990 fonctionne bien. Il
est essentiellement axé sur les soins médi-
caux, mais il est question d’en étendre la
couverture et d’introduire de nouvelles
prestations, de retraite notamment.

Pour tout renseignement, s’adresser à
M. Gillion, Département de la sécurité so-
ciale, tél. 4122/799 6633; fax 4122/799
7962; e-mail: gillion@ilo.org.
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✔

25 avril-1er mai 1998

Asia’s new jobless
The countries of East Asia need to give
unemployed workers better protection.
But they can also do more to create
new jobs.

(Asian)...governments are under pressure
at home and abroad to play a greater role
in protecting workers. Typical of this
thinking is a report presented this week
to a conference in Bangkok of East-Asian
employment ministers, trade unionists
and employers. In it, the International
Labour Organization (ILO) argues that
East Asia needs greater social protection
for  the  unemployed (jobless  benefits
and state pensions) and stronger trade
unions. “Just as the Great Depression
forged a new social contract in many
industrialized countries”, it argues, “so
too must the current Asian crisis be an
impetus to creating a more socially-oriented
model of development.”

Up to a point, this is right. In the past,
Asian governments got away with little
or no unemployment benefit because rapid
growth created lots of new jobs, and
firms provided “jobs for life” in return
for government favours. In the face of
the present economic crisis, many gov-
ernments have bought time by sending
foreign workers home. But they will indeed
eventually need to put in place some
minimum safety net. This needs to be
designed with care.

(Thaïlande), 26 avril 1998

ILO calls for more market regulations
Discrimination and child labour debated

ILO’s chief policy analyst Eddy Lee
wrote in a report issued earlier this week
that some Asian countries were poorly
prepared to cope with the economic turmoil
that had engulfed them so quickly.

He said crony capitalism, a blinkered
approach to growth, and a lack of demo-
cratic balanced during the preceding Asian
boom had all delayed development of
the social structures needed to deal with
a crisis of this magnitude.

In the countries following IMF poli-
cies, Indonesia, South Korea and Thai-
land, unemployment was expected to
double this year and rates of absolute
poverty were also expected to rise sharply,
the report said.

Lee said the strength of traditional safety
nets in Asia, such as the extended family
networks and the ability of city dwellers
to return to rural roots, was exaggerated
and inadequate to cope in the current
conditions.

Al-Qabas (Koweït), 21 avril 1998

Millions of Workers will Pay
for Unemployment

ILO warns of the social
consequences of the
economic crisis in Asia

Lack of democracy
behind Asian crisis

Bangkok – The International Labour
Organization (ILO) yesterday struck out
at  international financial institutions for
failing to deal with the social impact
of the region-wide economic turmoil.

Speaking at a conference here, ILO
director-general Michel Hansenne also
said that a lack of democracy in the
region was at least in part responsible
for the crisis and the severity of its
aftermath.– AFP

Handelsblatt
(Allemagne), 16 avril 1998

SÜDOSTASIEN – Bericht der Internationalen
Arbeitsorganisation über die sozialen und politischen
Folgen der Krise

(Indonésie), 23 avril 1998

– Le BIT préconise de nouvelles
réponses politiques à la crise
asiatique
– La crise sociale asiatique: la
réunion du BIT permet de cerner
les domaines d’action prioritaires
(Communiqués de presse du BIT,
nos 98/15 et 18).

L’OIT dans la presse

La crise sociale en Asie et la Conférence
internationale du Travail
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La OIT prevé que el alto paro
generará disturbios en Asia
La respuesta de los gobiernos
afectados se cree inadecuada

...Según la OIT, el brusco abandono de
las altas tasas de crecimiento que disfrutaba
Asia desde hacía un decenio significa
que el impacto de la tormenta financiera
será mucho más severo que las con-
secuencias de la crisis mexicana de peso.
...En el estudio titulado «El impacto social
de la crisis económica» ... la OIT afirma
que las consecuencias de la crisis fueron
agravadas por la ausencia de una red de
protección social.

(Espagne), 20 avril 1998

BANGKOK BUSINESS
“The ILO report indicated that the measures taken by the Thai government
in dealing with the problem of retrenched workers were inadequate.”

(Thaïlande), 23 avril 1998

FINANCIEELE DAGBLAD

O P K O M E N D E   M A R K T E N
(Pays-Bas), 8 avril 1998

Crisis Thailand brengt werkgever tot samenwerking

Bangkok - ...De tendens is positief,
maar bereikt is er nog weinig. Een
middel om de huidige crisis zo goed
mogelijk door te komen, is het
tripartiete overleg waarbij de drie
partijen, werkgevers, werknemers
en regering, bij elkaar komen. De

International Labour Organisation
(ILO) heeft onlangs met moeite een
erste overleg georganiseerd. ‘We
hebben ze nu een keer met zijn allen
om de tafel gehad. Maar we staan nog
maar aan het begin’, vertelt Tan Peng
Boo van de ILO.

(Allemagne), 5 juin 1998

Kinderarbeit ist nicht nur ein
Problem der Dritten Welt

Wer einen generellen Boykott
bestimmter Waren fordert, macht
es sich zu bequem

Kinderarbeit ist eine Investition auf das
Elend der Zukunft. “Diese Analyse im
Blick, will Bundesarbeitsminister Norbert
Blüm nicht warten, bis Lösungen zur
Bekämpfung aller Ausprägungen dieses
“Skandals” gefunden werden.

Wir brauchen einen fundamentalen
Pragmatismus, fordert der CDU-Politiker.
Weil die Eltern arbeitslos sind, müssen
die Kinder arbeiten, weil die Kinder zur
Arbeit gezwungen werden, können sie keine
Schule besuchen. Deshalb werden sie als
Erwachsene ebenfalls arbeitslos und ihre
Kinder wieder zu Arbeit gezwungen sein.
Diesen Teufelskreis gelte es zu durchbrechen.

Dieses Ziel hat sich auch die Internationale
Arbeitsorganisation (IAO) gesetzt.
Delegationen dieser UN-Behörde, denen
Regierungsvertreter, Gewerkschafter und
Arbeitsgeber angehören, wollen in den
nächsten Tagen in Genf über ein Verbot
zumindest der extremen Formen der
Kinderarbeit beraten...

✔       86e session de la Conférence
internationale du Travail
(Communiqués de presse du
BIT, nos 98/23-28).



TRAVAIL – N o  25 – 1998

36

(Indonésie), 3 juin 1998

RI to ratify ILO pact
Jakarta (IO) – President B.J. Habibie

yesterday signified Indonesia will ratify
the International Labor Organization (ILO)
convention on freedom of assembly and
organization, Manpower Minister Fahmi
Idris said...

The minister also said that an addi-
tional private labor organization will also
be given recognition from the govern-
ment, however he declined to be more
specific.

L’OIT résonne sous les pas des enfants
La Marche mondiale contre le travail des enfants a fait ses derniers pas, hier, au sein même
de la Conférence interntionale du travail (Assemblée générale tripartite de l’OIT). Cent
cinquante marcheurs, munis de banderoles bariolées et scandant des slogans le poing levé,
ont pénétré dans une salle comble de délégués, qui se sont levés pour les applaudir.

29 mai 1998

Genève est au cœur du combat contre
le travail des enfants venus des quatre
coins du monde, des petits travailleurs
arrivent ce week-end à Genève pour
une conférence de l’OIT.

Des centaines d’enfants venus
d’Asie, d’Afrique et d’Amérique
latine ont ouvert hier la conférence
internationale du travail dans le
grand hall de l’ONU à Genève
au terme d’une marche
symbolique pour soutenir un
projet de traité contre le travail
des enfants dans le monde.

“L’histoire est témoin
aujourd’hui d’un moment
unique où les victimes de
l’esclavage, de la dépendance
et de l’exploitation partout dans
le monde ont frappé au portes
des Nations unies”, a dit Kailash
Satyarthi, l’organisateur de la
marche mondiale des enfants.

Al Hayat,    (Egypte), 3 juin 1998

ILO facing the globalization challenges. Fighting child
labour and the “social factor”.

Centenas de crianças procedentes da América Latina,
Ásia e África inauguraram ontem no pédio das
Organização Internacional do Trabalho (OIT).

France Soir, 23 mai 1998

Esclavage

L’appel des
enfants du
monde

Ils sont une vingtaine,
venus d’Inde, du
Brésil et du Bangla-
desh  parcourir  98
pays. Objectif : saisir
l’opinion mondiale
pour faire cesser ce
scandale

 (Brésil), 3 juin 1998

3 juin 1998

3 juin 1998
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■■■■■ Sécurité et santé dans
les travaux forestiers: Re-
cueil de directives pratiques,
2e édition (à paraître). ISBN
92-2-210826-4. 27,50 francs
suisses.

Ce nouveau recueil de di-
rectives a été conçu de façon à
être utile à un maximum de
pays et d’entreprises ainsi
qu’à toutes les catégories de
travailleurs forestiers, notam-
ment à ceux qui, statistique-
ment, courent le plus de ris-
ques d’accident, comme les
entrepreneurs, les travailleurs
indépendants et les chefs
d’exploitation. Plutôt que de
s’attarder sur les aspects tech-
niques et des mesures particu-
lières de sécurité, les auteurs
proposent une conception ver-
ticale de la sécurité, celle-ci
devant être appliquée tout
d’abord à l’échelon national,
puis dans l’entreprise et enfin
sur les chantiers. Ils préconi-
sent un système de gestion de
la sécurité intégrant le souci
de la sécurité dans la politique
globale de l’entreprise et con-
sidèrent que la formation et
la délivrance de certificats

■■■■■ Violence at work, Duncan Chappell et Vittorio
Di Martino. BIT, Genève. ISBN 92-2-110335-8.
25 francs suisses.

Le lieu de travail est généralement considéré
comme un lieu relativement calme et sans violence,
dans lequel la confrontation et le dialogue font partie
du cours normal des choses. Travailleurs et cadres
sont tous les jours affrontés à des difficultés person-
nelles et à des problèmes de travail mais, générale-
ment, le dialogue l’emporte sur la confrontation, cha-
cun parvenant à s’acquitter correctement de sa tâche.
Toutefois, lorsque tel n’est pas le cas, lorsque les re-
lations entre travailleurs, personnel d’encadrement, clients ou
autres acteurs se détériorent, l’efficacité et la productivité en
pâtissent. Alors, la violence risque de faire son apparition sur le
lieu de travail et de rendre celui-ci à la fois hostile et dangereux.

Préparé à partir de nombreuses études de cas et de données
d’expérience, ce rapport a été conçu pour aider le lecteur à ré-
soudre ce type de problème. Il propose une analyse de la docu-
mentation et de l’information existant sur le sujet et évite déli-
bérément le côté «sensationnel» d’une présentation de la vio-
lence pour se concentrer sur les données, les leçons et les publi-
cations qui expliquent et interprètent le mieux les causes profon-
des de la violence au travail et pour promouvoir une attitude
positive. L’information ainsi présentée concerne le monde en-
tier, car cette forme de violence existe autant dans les pays en

développement que dans les pays industrialisés. Ce-
pendant celle provenant des pays en développement
est souvent limitée, sans régularité et mal définie.
C’est pourquoi la situation dans les pays industriali-
sés, où la violence au travail est mieux documentée et
le champ de l’investigation plus homogène, est traitée
plus en détail.

Les auteurs évoquent également les causes d’ordre
social, culturel, économique, etc., qui sous-tendent
parfois la violence au travail. Ils passent aussi en
revue certains aspects faisant par ailleurs l’objet
d’une action spécifique de l’OIT, à savoir le stress

professionnel, l’alcoolisme et la toxicomanie, le harcèlement
sexuel, le travail des enfants et la question des travailleurs
migrants, à l’exclusion de certains problèmes à caractère tech-
nique tels que la violence associée au terrorisme ou à l’action
militaire.

Censé faire mieux comprendre la nature de la violence sur
le lieu de travail et proposer des moyens de prévenir cette
violence, ce rapport présente des exemples de conduite à
adopter et des méthodes de prévention qui ont réussi. Il
s’adresse à tous ceux qui combattent la violence au travail:
décideurs des organismes publics, organisations d’employeurs
et de travailleurs, professionnels de l’hygiène du travail, con-
sultants, formateurs, représentants des cadres et des tra-
vailleurs.

d’aptitude obligatoire sont les
conditions sine qua non de la
sécurité en forêt.

Ces directives s’appliquent à
toutes les activités forestières
ainsi qu’à toutes les entreprises
et à tous les individus dont les
activités influent sur la sécurité,
la santé et le bien-être des tra-
vailleurs forestiers.

Elles visent non seulement à
protéger les travailleurs des dan-
gers des travaux forestiers mais
aussi à prévenir ou diminuer le
nombre des maladies ou des
lésions professionnelles. Cet
ouvrage intéressera donc plus
particulièrement les pays qui
n’ont pas encore de réglementa-
tion ni de directives précises en
matière d’exploitation forestière.
Certains s’en sont d’ailleurs déjà
inspirés pour réviser leur régle-
mentation nationale.

■■■■■ Employee ownership in
privatization: Lessons from
Central and Eastern Europe.
Experts’ policy report. BIT,
1998. ISBN 92-2-111011-7.

Avec la privatisation et la
multiplication des formes de
propriété en Europe centrale et
orientale, la question de la
«gestion des sociétés» a pris
une importance capitale dans le
débat sur les économies en
transition. Alors que la ques-
tion de la privatisation a été
examinée sous différents an-
gles, celle des modalités de
participation des salariés au
capital a été beaucoup moins
analysée.

Les auteurs de ce rapport
décrivent la portée et l’impact
probable de la participation des
salariés sur le processus de
transition en cours en Europe

centrale et orientale tout
en présentant les avanta-
ges et les inconvénients
d’un tel mode de priva-
tisation. Ils proposent à
cet égard différents
principes d’action aux
gouvernements, aux
employeurs, aux sala-
riés et à leurs repré-
sentants respectifs.

Dans cet ouvrage, le BIT ne
privilégie aucune forme de pri-
vatisation mais cherche à aider
les gouvernements et les ac-
teurs sociaux qui choisissent de
développer la participation des
salariés comme une forme de
privatisation possible, à le faire
dans les meilleures conditions
possible.

■■■■■ Work organization and
ergonomics, sous la direction
de Vittorio Di Martino et Nigel
Corlett. ISBN 92-2-109518-5.
25 francs suisses.

Comment utiliser l’ergono-
mie et les techniques d’organi-
sation du travail pour améliorer
les conditions de travail, aug-
menter la productivité et amé-
liorer la qualité et les résultats?
Telle est la question à laquelle
répondent les experts qui ont
participé à la rédaction de ce
livre.

Ces dernières années, les
techniques de gestion d’entre-
prise ont énormément évolué.

Médiathèque
Lire
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Les publications du Bureau international du Travail peuvent être obtenues dans les principales librairies ou auprès des bureaux locaux
du BIT. On peut aussi se les procurer directement, de même qu’un catalogue ou une liste des nouvelles publications, à l’adresse suivante:
Publications du BIT, Bureau international du Travail, CH-1211 Genève 22, Suisse. Tél. (+4122) 799-7301; fax (+4122) 799-6938.

Les auteurs présentent les chan-
gements fondamentaux survenus
dans des entreprises du monde

entier en expliquant com-
ment les transposer dans
d’autres entreprises.

Ils démontrent à l’aide
d’exemples concrets,
comment appliquer les
principes de l’ergonomie
et les techniques d’orga-
nisation du travail pour
adapter le milieu de tra-
vail aux besoins et aux

caractéristiques des travailleurs
et des modes de production.
L’objectif consiste à supprimer
les obstacles qui nuisent à l’ef-
ficacité et à la rentabilité des
travailleurs, en inventant des
méthodes d’organisation du
travail qui tiennent compte des
facteurs humains et à conce-
voir un milieu de travail qui
respecte les principes ergono-
miques. Et cela, pour le plus
grand bénéfice à la fois des tra-
vailleurs et des employeurs.

L’étude intéressera les ges-
tionnaires, superviseurs, repré-
sentants des travailleurs, ingé-
nieurs, formateurs et consul-
tants des pays en développe-
ment comme des pays indus-
trialisés.

■■■■■ Chemical Safety Trai-
ning Modules. Asian-Pacific
Newsletter on Occupational
Health and Safety. Internatio-
nal Programme on Chemical
Safety. Supplément 1/19998.
ISSN 0788-4877, 1237-0843.

Ce matériel didactique
s’adresse à ceux qui
cherchent à approfondir
leur connaissance géné-
rale de la sécurité chimi-
que au travail. Il peut être
utilisé par ceux qui tra-
vaillent avec des produits
chimiques au travail, qui
doivent décider des me-
sures de sécurité à pren-
dre et qui enseignent à

d’autres comment manipuler et
utiliser des produits chimiques.
Ce dossier couvre différents as-
pects de la gestion des risques
chimiques et pourra servir de
point de départ à des séances de
formation et de débat.

Il peut être librement repro-
duit, utilisé, adapté ou traduit
pour animer des réunions et
des ateliers de formation (avec
mention de la source). Le texte
existe également sur disquette.
S’adresser au Centre interna-
tional d’informations de sécu-
rité et de santé au travail
(CIS), BIT, CH-1211 Genève
22. Tél. 4122/799 6740; fax
4122/798 6253; e-mail
100043.440@compuserve.com.

■■■■■ Revue internationale du
Travail, vol. 137, no 1, ISSN
0378-5599. 90 francs suisses
l’abonnement annuel.

L’élimination de toutes les
formes de discrimination dans
l’emploi et la profession fait
l’objet de l’une des normes
fondamentales de l’OIT (la
convention n° 111, 1958) et la
législation nationale de très
nombreux pays contient des
dispositions anti discriminatoi-
res. Dans ce domaine cepen-
dant, la réussite suppose non
seulement que l’on ait une vi-
sion claire du but recherché
mais également que l’on dis-
pose de données sûres pour dé-
terminer la discrimination et
mesurer les progrès réalisés en
vue de son élimination. Deux
articles et une perspective du
présent numéro de la Revue in-
ternationale du Travail traitent
de cet aspect de la question en
ce qui concerne la discrimina-
tion à l’égard des femmes.

Dans le premier article,
Derek Robinson (grand spécia-
liste de l’analyse des systèmes
de rémunération) étudie les dif-
férences entre les revenus pro-
fessionnels des hommes et des
femmes. A partir de données
désagrégées très complètes (ti-
rées de l’Enquête d’octobre du
BIT) concernant des activités
similaires, il mesure l’inégalité
des revenus de personnes exer-
çant la même profession. Les
résultats détaillés sont fournis
pour deux grandes catégories
professionnelles – d’une part
les professions médicales et
d’autre part la fonction publi-
que, les banques et les assuran-
ces. Analyser systématique-

ment, comme le fait l’auteur,
les inégalités de rémunération
pour un travail identique cons-
titue une étape indispensable
pour redresser celles qui sont
fondées sur la discrimination.

Dans le deuxième article, Ju-
lie Nelson (économiste qui a
beaucoup réfléchi à la question
des disparités hommes-femmes)
se penche sur les distorsions qui
empêchent les économistes de
tenir dûment compte des rôles
des femmes. Elle s’intéresse en
particulier aux méthodes tradi-
tionnelles de délimitation des
objets d’étude, qui conduisent
souvent les chercheurs à laisser
de côté les aspects non quanti-
fiables. Elle procède à la criti-
que de l’analyse purement éco-
nomique et propose d’autres
options pour la recherche.

L’une des perspectives ter-
mine ce petit tour d’horizon de
la question des disparités hom-
mes-femmes. S’inspirant d’un
document de fond qu’elle a pré-
paré pour une réunion de l’OIT
et des débats auxquels celle-ci a
donné lieu, Linda Wirth (BIT)
étudie le phénomène de la pro-
motion des femmes aux postes
de responsabilité. Elle évalue ce
qu’il reste du «plafond de
verre» qui leur barre l’accès au
sommet de la hiérarchie.

L’accent est ensuite placé
sur les travailleurs: d’abord
sous l’angle de leur apport de
capital-risque puis sous celui
de leur expérience de la transi-
tion vers l’économie de mar-
ché. Pierre Laliberté analyse
les sociétés québécoises au ca-
pital-actions desquelles partici-
pent les salariés, permettant
ainsi la réalisation d’investisse-
ments directs dans de plus peti-
tes entreprises, auparavant me-
nacées de disparition faute de
financement. Plusieurs institu-
tions ont été créées au Canada
pour investir les fonds des tra-
vailleurs dans des entreprises;
l’auteur en analyse le fonction-
nement et l’intérêt potentiel.

Des universitaires de Polo-
gne et des Etats-Unis (Mary
Winter, Earl W. Morris,
Krystyna Gutowska et Marzena
Jezewska-Zychowicz) exami-

nent ce qu’il advient des tra-
vailleurs dans le processus de
transition. Un échantillon re-
présentatif d’une province po-
lonaise type étudiée au cours
d’une période commençant
quelques années avant et se ter-
minant quelques années après le
changement de régime en 1989,
offre la possibilité d’observer la
transition à une échelle hu-
maine. Bien que les résultats
n’aient rien de surprenant, à sa-
voir que beaucoup de tra-
vailleurs ont conservé la même
activité avant et après et que les
plus instruits, ceux qui sont en
bonne santé et les moins âgés
s’en sortent mieux, ce travail
réalisé au niveau microécono-
mique complète les études
macroéconomiques et les analy-
ses stratégiques – plus couran-
tes – du processus de transition.

Dans une perspective sur les
effets sociaux de la crise asiati-
que avec laquelle sont aux pri-
ses les marchés mondiaux de-
puis l’été 1997, Eddy Lee (BIT)
analyse les origines de cette
crise et les perspectives à court
terme. Les travailleurs dont la
productivité a contribué au mi-
racle asiatique ne sont manifes-
tement pas les responsables de
cette crise, qui a commencé par
toucher les marchés financiers
pour avoir ensuite les effets que
l’on sait sur l’économie des
pays concernés, sur l’emploi et
sur certains destins politiques.
Cette analyse permet de se faire
une idée des différentes forces –
internationales et nationales –
qui sont à l’œuvre dans d’aussi
périlleux exercices.

La section Livres de ce nu-
méro s’ouvre sur le commen-
taire d’un ouvrage analysant
les techniques de gestion appli-
quées dans les grandes entre-
prises des Etats-Unis au cours
de ces dernières décennies:
Masura Ishida compare cette
analyse à ce qui se passe dans
d’autres grands pays industria-
lisés. Outre les comptes rendus
d’autres ouvrages et des noti-
ces bibliographiques, sont en-
suite présentés les documents
de la Conférence internationale
du Travail (session de 1998).
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L’inaccessibilité des ressources pro-
ductives, le manque de services so-
ciaux et la pénurie d’emplois rémuné-
rateurs comptent parmi les plus gra-
ves problèmes auxquels se heurtent
les pays en développement. Ces pro-
blèmes sont directement liés à la pau-
vreté et ne peuvent être résolus uni-
quement par des projets à caractère
social ; plutôt qu’une aide de compen-
sation, il faut des investissements des-
tinés aux pauvres.

Sa raison d’être

Le Programme d’investissement
pour l’emploi (PIE) est un sous-pro-
gramme du Département des politiques
de développement (POLDEV) du Bu-
reau international du Travail (BIT).

Au cours de ces vingt dernières an-
nées, le PIE a permis d’aider plus de
40 Etats membres à élaborer des poli-
tiques de création d’emplois durables.
Environ un million d’emplois directs et
près de deux millions d’emplois indi-
rects ont été créés dans le seul cadre
des programmes d’investissement
auxquels, avec l’aide de donateurs, le
PIE a été lié par le biais d’activités de
démonstration et de renforcement des
capacités. Il a aussi permis d’amélio-
rer les équipements sociaux et l’in-
frastructure des transports de nom-
breux pays, d’Afrique subsaharienne
et d’Asie surtout. Il a récemment été
introduit en Amérique latine et en
Europe orientale.

Ses caractéristiques

Le PIE coopère avec les unités gou-
vernementales locales, les entrepre-
neurs privés et les communautés rura-
les et urbaines des pays en développe-
ment. Il favorise la démocratisation à
la base en aidant les populations pau-
vres à s’organiser et à négocier avec
les autorités pour obtenir une plus
grande part et une plus grande maîtrise
des ressources nationales consacrées à
l’investissement. Il établit des liens

Grâce à 20 ans d’expérience de la
recherche-développement, de la for-
mation, de l’application de techniques
de création d’emplois par la construc-
tion d’infrastructures, le PIE:

● favorise l’emploi en orientant les
investissements vers: 1) des infrastruc-
tures publiques à forte intensité d’em-
ploi, et 2) des programmes urbains et
ruraux de travaux utiles aux commu-
nautés locales. Ces travaux sont réali-
sés avec les ressources locales, la
main-d’œuvre locale et les compéten-
ces locales, ce qui permet de créer un
maximum d’emplois et de revenus
pour les pauvres;

● fournit des services de conseils
techniques et de renforcement des ca-
pacités dans le cadre d’interventions à
forte intensité d’emploi pour différents
types d’infrastructures (routes, irriga-
tion, préservation des sols, approvi-
sionnement en eau);

● améliore la compétitivité, la pro-
ductivité et la rentabilité des entrepri-
ses locales en créant des conditions de
concurrences équitables pour les tra-
vaux publics;

● favorise, en préconisant une ré-
glementation adéquate, l’amélioration
des conditions de travail et l’applica-
tion de normes fondamentales du tra-
vail (y compris l’interdiction du travail
des enfants, du travail forcé, de la ser-
vitude et de la discrimination à l’égard
des femmes) dans le cadre de pro-
grammes de travaux à forte intensité
d’emplois.

Ainsi, le PIE constitue pour les
ministères du Travail à la fois un
moyen d’action et un instrument poli-
tique grâce auquel ils peuvent colla-
borer étroitement avec les ministères
techniques, les employeurs et les
travailleurs à la création d’emplois et
au renforcement de la protection
sociale.

Programme d’investissement pour l’emploi

Création d’emplois grâce à l’utilisation
des ressources locales dans la construction

d’infrastructures

entre les politiques de l’emploi, le développement
du secteur privé et la promotion des normes du
travail.
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Dans le cadre du Programme
d’investissement pour l’emploi (PIE), le
BIT étudie des moyens de faire en
sorte que l’investissement public et
privé consacré à l’infrastructure génère
des emplois productifs, détermine qui
en seront les bénéficiaires et comment
il pourrait contribuer à la création d’une
industrie locale du bâtiment qui soit
viable.

Avec le soutien de donateurs, le PIE a
aidé plus de 40 Etats membres de
l’OIT à réaliser des projets
d’infrastructure à forte intensité
d’emploi et ainsi à réduire la pauvreté.
Il a notamment permis de créer environ
trois millions d’emplois dans le monde
ces dix dernières années et d’améliorer
l’infrastructure rurale et urbaines de
nombreux pays en développement.

En proposant des stratégies
d’investissement tenant compte non
seulement des exigences de l’économie
mais surtout des impératifs sociaux, le
PIE contribue à l’amélioration des
conditions de travail équitables et
favorise le respect des normes
fondamentales du travail.

Pour tout renseignement, s’adresser à:

Département des politiques
de développement (POLDEV),
tél. 4122/799 6892; fax 4122/799 6489;
e-mail: poldev@ilo.org.

Le Programme d’investissement pour l’emploi (PIE) du BIT

Des emplois durables
pour les pays en développement


